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C O R I N N E  F R È R E

L e premier ministre Stephen Harper a 
essuyé mardi un dixième revers à la Cour

suprême du Canada. Le plus haut tribunal du
pays a invalidé l’imposition des peines mini-
males pour la possession sans autorisation
d’armes à feu prohibées, dans un arrêt de six
juges contre trois. 

Depuis son élection en 2006, Stephen Har-
per a fait face à plusieurs défaites devant la
Cour suprême. D’abord en 2014, Harper avait
vu son projet de réforme au Sénat rabroué
lorsque ce dernier avait indiqué que «pour ré-
former le Sénat, le gouvernement ne peut agir
à sa guise, il doit plutôt suivre la procédure
d’amendement». Toujours en 2014, Stephen
Harper avait attribué le siège vacant à la Cour
suprême à Marc Nadon, mais le plus haut tribu-
nal avait répliqué qu’un «juge qui a été inscrit
par le passé au Barreau du Québec ne peut pas
être nommé s’il n’y est plus inscrit». La Cour
suprême avait alors annulé sa nomination. L’ar-
rêt de la juge en chef Beverly McLachlin est

Revers
pour
Harper
Les peines 
minimales 
invalidées par 
la Cour suprême 

VOIR EN PAGE 12 :  COUR 

ANDRÉA VALÉRIA L’ATELIER

Une centaine de manifestants ont silloné les rues du quartier Saint-Henri à Montréal, en réaction au Sommet sur le climat à
Québec mardi, alors que le premier ministre du Québec et ses homologues se rencontraient. 

F R A N C I S  P I L O N

P hilippe Couillard a invité mardi le gouver-
nement de Stephen Harper à s’impliquer

davantage pour améliorer la situation clima-
tique du pays lors du sommet sur le climat à
Québec. 

Le premier ministre du Québec ainsi que
ses homologues provinciaux et territoriaux se
sont rencontrés pour fixer des objectifs princi-
palement pour diminuer les émissions de gaz à

effet de serre (GES) au Canada. Le premier mi-
nistre de l’Alberta en campagne électorale, Jim
Prentice, dont la province est responsable de
36% des GES, est l’unique absent du sommet. 

Les conclusions de Philippe Couillard, suite
à la rencontre de mardi, se sont orientées pour
atteindre des résultats optimaux d’ici le som-
met sur le climat à Paris en décembre pro-
chain. «On lance un appel avec le gouverne-
ment Harper avec des méthodologies, des ci-
bles, avec les étapes suivantes jusqu’à Paris en

décembre prochain», souligne le chef du gou-
vernement libéral. Cette conférence en Europe
vise à déboucher vers un accord international
sur le climat, qui maintiendra le réchauffement
global au-dessous de deux degrés Celsius. 

Le premier ministre de la Saskatchewan,
Brad Wall, a rappelé que le Canada est respon-
sable d’uniquement 2% des émissions de GES.
«C’est important ce que l’on fait ici, mais est-ce

SOMMET SUR LE CLIMAT

Le Canada sans Ottawa
Devant l’inaction du gouvernement fédéral, les provinces se mobilisent

A L E X A N D R E  C O U T U R E

P rintemps érable, carrés rouges et casse-
roles; la grève étudiante de 2012 disposait

de forts symboles qui ont frappé l’imaginaire
des Québécois.  Le constat est différent en 2015,
les regroupements étudiants étant toujours à la
recherche d’une symbolique qui ralliera le mou-
vement étudiant contre les mesures d’austérité.

Et si le carré rouge était remplacé par une
fleur de la même couleur ? Voilà l’idée d’Alice
Tixide, étudiante en théâtre, qui croit avoir
trouvé une variante intéressante au carré de
feutre rendu célèbre lors des grèves étu-
diantes de 2005 et 2012. «La fleur symbolise
le printemps et le besoin de renouveau», ex-
plique la jeune femme de 23 ans.

Selon elle, le succès a été immédiat. «On en
a planté lors des dernières manifestations et
tout le monde adore ce nouveau symbole, ra-
conte Alice. Les policiers ne peuvent s’empê-

PRINTEMPS 2015

Grève cherche
symbole

ANDRÉA VALÉRIA L’ATELIER
Le mouvement étudiant est à la recherche d’un symbole qui saura remplacer le
carré rouge, image marquante du printemps érable de 2012. VOIR EN PAGE 12 :  SYMBOLE

VOIR EN PAGE 12 :  SOMMET
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L e sommet sur le climat à Québec est en
marche, réunissant les premiers minis-

tres provinciaux canadiens et la responsable
du dossier climatique à l’Organisation des
Nations Unies (ONU), Christiana Figueres.
Toutes les provinces? Bien sûr que non.
L’Alberta et son père Ottawa ont manqué
l’occasion.

Les provinces devront se mobiliser et
mettre de l’avant un projet commun de lutte
aux changements climatiques sans attendre
les directives d’Ottawa. Même si le premier
ministre du Canada Stephen Harper prétend
qu’une stratégie canadienne sera dévoilée en
juin, le fait est que sa brillante absence au
sommet sur le climat de mardi va permettre à
d’autres acteurs de la scène politique de redo-
rer la réputation du pays à l’étranger. Si la si-
tuation sauve la face du premier ministre
pour l’heure, parions qu’il aura tôt fait de don-
ner ses propres directives, quitte à déglinguer
de son mieux les initiatives qui pourraient se
placer comme des obstacles à son programme
politique. Voilà pourquoi l’émergence d’une
solidarité au sein des provinces qui feraient
front commun pour défier les politiques fédé-
rales et porter ensemble un projet est la voie
par laquelle les citoyens d’est en ouest se sen-
tiront impliqués, considérés, chez eux. 

Philippe Couillard ose enfin prendre pa-
role et flirte avec ce qui ressemble, oui, à un
projet de société. Là, tu parles! Espérons en-
core que ses promesses libérales ne reste-
ront pas lettre morte. Avec la prolifération
du mécontentement de la population québé-
coise, qui menace de déclencher une grève
sociale, le discours écologique ambitieux
d’une économie verte pourrait bien être que
simulacre et faux-semblants. Sans se faire
prophète de malheur, le Québécois moyen
doit aussi savoir se préparer à être déçu, de
temps à autre.

L’Ontario et le Québec s’entendent pour-
tant comme des amis sur au moins un sujet de
l’heure: la bourse du carbone. Un projet qui
consiste à mettre en place un système de pla-
fonnement d’échange de droits d’émission des
gaz à effet de serre (GES), dont fait aussi partie
la Californie dans le cadre de la Western Cli-
mate Initiative. C’est un début.

«Miser sur les énergies fossiles est une er-
reur», ne cesse de scander Christiana Fi-
gueres. En apparence, ce leitmotiv commence
à faire son petit bonhomme de chemin. 

Faire front commun, oui, mais tout le
monde ensemble, en même temps et tout de
suite? On croirait que les ministres étaient
possédés par l’idéalisme de Québec Solidaire
l’espace d’une journée, mais sans vraiment
incarner le désir du modèle. Ils ont pelleté
des nuages pour épater la galerie, char-
mant ! Et demain matin ils risquent de se
frapper les dents sur le mur rigide de
l’Ouest. 

Pourtant, l’envie d’y croire prend le pas
sur toutes les envies de détruire ceux-là
même qui piétinent volontiers le jardin des
voisins. Après tout, le Canada, le pays, au-
delà de ses dirigeants, exprime un réel désir
de s’affranchir de sa dépendance aux éner-
gies fossiles. Non seulement faudra-t-il que
les provinces agissent de concert pour éviter
que les stratégies de l’une ne soient rendues
caduques par l’insouciance de l’autre, mais
elles devront aussi faire preuve de résilience.
Ici, les discours partisans seront des barri-
cades qui se surajoutent aux frontières.

L’enjeu n’est pas local après tout, il est
mondial, et des sacrifices pour atteindre un
objectif commun à l’échelle du monde, il
faudra en faire. Comme l’a pensé et transmis
l’humaniste américain Erich Fromm dans
Espoir et révolution: vers l’humanisation de
la technique, face aux limites du monde
physique, des raisons d’avoir la foi et d’espé-
rer il y en a. Justement, ce grand défi mon-
dial arrive à point nommé pour nous obliger
à résoudre le problème de front par des so-
lutions en marge de toutes nos habitudes.
L’humain peut se réinventer, comme s’il ve-
nait de se mettre au monde. Aux tentatives,
aux idées, à l’inconnu, il faudra dire oui. Et,
peut-être bien qu’un jour, les enfants des en-
fants de nos petits-enfants diront: «J’habite
Terre des nations» D’ici là, il y a du travail.

ÉDITORIAL

Les vraies 
affaires

BENOIT LORTIE

D A P H N É E  M A L B O E U F

«N ous sommes devant un fort recul dé-
mocratique», a scandé la présidente de

la Fédération des commissions scolaires du
Québec (FCSQ), Josée Bouchard, à la suite de
l’annonce de l’abolition des élections scolaires
par le ministre de l’Éducation, François Blais. 

Le ministre a expliqué, à sa sortie du caucus
libéral mardi matin, que le taux de participation
anémique de la dernière élection scolaire en no-
vembre dernier prouve que le modèle de scrutin
actuel est désuet. «Il faut se poser la question:
est-ce qu’on va laisser l’équivalent de 2 mil-
liards, soit 22% du budget de l’Éducation, dans
les mains de personnes dont je ne remets pas
en question la qualité, mais dont le pouvoir dé-
mocratique est si faible?» a-t-il tranché. 

Josée Bouchard a affirmé lors d’un point de
presse à la Tribune que cette décision créerait
des problèmes d’équité de service sur les terri-

toires. «Les élus scolaires doivent garantir l’ac-
cessibilité et la proximité des services, et c’est
pourquoi il est important d’avoir des représen-
tants de la population, qui assurent l’intérêt
des élèves», a-t-elle soulevé. «Est-ce qu’on peut
s’imaginer que des gens qui ont des intérêts
particuliers sur ces conseils d’administration
ne feront pas valoir leurs propres intérêts plu-
tôt que ceux de la population?»

François Blais a évoqué la possibilité de
mettre en place une nouvelle instance de gou-
vernance régionale où siégeraient des per-
sonnes désignées, comme des représentants
d’établissement, des parents et peut-être des re-
présentants des municipalités. 

Pour la présidente, la solution serait de
combiner les élections scolaires aux élec-
tions municipales. «La démocratie scolaire
doit être réformée, mais elle ne doit pas être
éliminée» ,  croit-elle.  Le ministre Blais a
pour sa part riposté que le Québec n’en était

plus là, et qu’il était grand temps de passer à
autre chose.

La porte-parole de Québec solidaire, Fran-
çoise David a souligné sa déception et a accusé
le gouvernement libéral de s’empresser d’élimi-
ner les lieux de décisions citoyens. «Nous at-
tendons de voir ce que le ministre Blais a à
proposer, mais nous resterons vigilants, aver-
tit-elle. Québec solidaire tient à ce que la place
du pouvoir citoyen dans les commissions sco-
laires soit assurée.»

Le ministre Blais a statué de manière claire.
«J’ai dit ce que je pensais, je laisse une petite
porte entrouverte [pour la discussion], mais
pour moi, c’est terminé.» Rappelons que le der-
nier scrutin scolaire en novembre dernier avait
rassemblé seulement 4,86% des électeurs et
avait coûté 20 millions de dollars au Trésor
québécois. 

L’Atelier

Abolition des élections scolaires

Les dirigeants des commissions 
scolaires écorchent François Blais

G A B R I E L  P A R E N T- J U T R A S

L a Ville de Montréal imposera l’électrifica-
tion des voitures en libre-service (VLS) sur

l’ensemble de son territoire d’ici cinq ans. Le
moteur électrique sera le seul à faire rouler les
VLS.

«La voiture, elle va être électrique», a
martelé le maire Denis Coderre, mardi matin
en conférence de presse. L’administration Co-
derre veut faire de Montréal «la capitale de
l’électrification». La première phase de la
mise en service se fera au cours de la pro-
chaine année, soit d’ici juin 2016, alors que
250 voitures électriques seront intégrées au
parc automobile libre-service. Le maire Co-
derre se donne 5 ans pour atteindre le plateau
des 1000 VLS électriques en circulation sur
l’île.

Un système de bornes de recharge sera
disposé sur l’ensemble du territoire montréa-
lais, compte tenu de la nécessité pour les
conducteurs de voitures électriques d’avoir à
portée de main de nombreuses sources de ra-
vitaillement. Cette éventuelle infrastructure
de recharge a ainsi amené la ville à s’allier à
Hydro-Québec. Interrogé par L’Atelier sur le
ratio bornes/voitures lorsque l’objectif de
1000 voitures électriques en circulation sera
atteint, Denis Coderre a coupé court en soute-
nant que «nous verrons en temps et lieu,
mais [qu’]il est trop tôt encore pour se pro-
noncer sur cette question».

Au lendemain de l’annonce faite par l’entre-
prise Communauto de l’ajout de 350 véhicules
sur le territoire montréalais d’ici la fin de l’an-
née, les visées électriques de l’équipe Coderre
pour l’industrie des VLS viennent brouiller les
cartes. Même s’il affirme avoir «comme straté-
gie de se déployer de façon graduelle», le
porte-parole de Communauto Marco Viviani
avoue être agacé par le flou laissé par l’adminis-
tration Coderre en ce qui a trait aux futurs
contrats octroyés. 

Après la première étape qui consiste à lan-

cer un appel d’intérêt international afin de ci-
bler les besoins et intérêts propres au modèle
montréalais, c’est silence radio du côté de la
Ville. «Nous trouvons un peu ordinaire de
tourner autour de la question de l’appel d’of-
fres, alors que nous sommes déjà très impli-
qués dans le processus d’électrification», se
désole Marco Viviani. Nous allons ajouter 30
véhicules électriques à notre flotte d’ici juin, ce
qui augmentera à 20 le pourcentage de voi-
tures électriques chez Communauto.»

Même son de cloche du côté de car2go, qui
voudrait bien avoir l’heure juste afin d’orien-
ter ses activités au cours des prochains mois.
Les deux principaux acteurs dans le domaine
du véhicule libre-service voient leurs craintes
rapportées par l ’opposition officielle. 
Projet Montréal entrevoit en effet un proces-

sus d’appels qui favoriserait la compagnie
française Bolloré, avec qui Denis Coderre a eu
des pourparlers lors de son voyage à Paris en
février dernier. Le principal intéressé se dé-
fend en précisant que le projet d’électrifica-
tion de la ville était sur la table bien avant son
séjour parisien, et que chacune des deux com-
pagnies déjà établies sur le territoire montréa-
lais avait été mises au courant des plans de
son administration.

En clamant haut et fort vouloir faire de
Montréal un leader mondial dans le domaine de
l’électrification, à l’instar de villes comme Ams-
terdam ou Séoul, Denis Coderre ne donne pas
le choix. Les voitures en libre-service rouleront
à pile ou ne rouleront pas.

L’Atelier

VOITURES EN LIBRE-SERVICE

Coderre impose un virage vert

SIMON CLARK LE JOURNAL DE QUÉBEC
Le ministre de l’Éducation, François Blais, a confirmé mardi qu’il fera disparaître les élus scolaires au profit d’une nouvelle
structure «plus performante».

GRAHAM HUGHES LA PRESSE CANADIENNE
«Mon rôle, c’est de créer l’environnement propice pour qu’on puisse assumer plei-
nement cette électrification», a déclaré le maire de Montréal, Denis Coderre.
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HANNAH RAPHAELLE PETITCLERC-VILANDRÉ L’ATELIER

M A R I E  
L É P I N E - L O I S E L L E

L’Université du Québec à
Montréal (UQAM) vit

dans un climat de peur et de
tension depuis l’occupation de
l’université le 8 avril, au mo-
ment où que la présence des
gardes de sécurité se fait da-
vantage sentir, même si les le-
vées de cours se déroulent de
plus en plus dans le calme.

Au lendemain du renou-
vellement de l’injonction pro-
visoire demandée par l’uni-
versité montréalaise, les
gardes de sécurité sont omni-
présents. «Depuis qu’il y a
une mobilisation politique en
cours à l ’UQAM, il y a une
corrélation directe avec le
budget investi en sécurité et
donc le nombre de gardes de
sécurité présents», a décrié
une militante de l’UQAM, dé-
sirant préserver son anony-
mat. Selon cette étudiante,
des gardes de sécurité font de
la répression politique et sui-
vent les étudiants qui quittent
les locaux des associations
étudiantes. Certains agents
sont aussi habillés en civil et
filment les militants. «Depuis
que les flics sont rentrés dans
l’UQAM, il y a trois fois plus
de gardes de sécurité qu’à
l’habitude», a-t-elle dénoncé.

Les gardes de sécurité de
l’université affirment plutôt
qu’il n’y a pas d’augmentation
d’effectifs depuis la semaine
dernière. «Si vous en voyez des
nouveaux, c’est sûrement
parce qu’ils ont fait une rota-
tion», explique l’un d’entre
eux. Aucun agent n’a pu confir-
mer s’il y a bel et bien des
gardes de sécurité en civil et si
ceux-ci filment des étudiants.
La directrice des communica-
tions de l'université, Jenny
Desrochers, a refusé d’accorder
une entrevue à ce sujet.

Selon le collectif d’étu-
diants et de professeurs de

l’UQAM qui demandaient la
démission du recteur Robert
Proulx le 9 avril dernier, la di-
rection de l’université a ajouté
un montant de 500 000 dol-
lars au budget alloué à la sécu-
rité. Ce montant servirait à
faire appel aux services de la
firme privée Groupe Gardium
depuis le déclenchement de la
grève.

Le 13 avril, le recteur de
l’UQAM Robert Proulx a en-
voyé aux employés de soutien
une lettre qui se veut rassu-
rante et qui leur offre un ser-
vice de soutien psycholo-
gique. Pour le moment, ledit
service ne peut commenter ce
sujet, considérant qu’il est
trop tôt pour confirmer si des
étudiants ou employés de
l’université y ont eu recours.

Soutien offert
«Je n’utiliserai pas les

services de soutien psycholo-
gique. Je ne suis pas rendue
là», a affirmé une employée
de soutien dans le pavillon
J.-A.-DeSève de l’UQAM, qui
a voulu garder l’anonymat.
Étant une personne handica-
pée, elle a expliqué qu’elle ne
pouvait quitter rapidement
les l ieux le jour de la
confrontation entre étudiants
et policiers mercredi dernier,
puisque les ascenseurs ne
fonctionnaient pas. N’étant
pas certaine que le pavillon
serait accessible et qu’il se-
rait sécuritaire les jours sui-
vants, elle n’est pas rentrée
au travail pour le reste de la
semaine. «Un groupe de per-
sonnes cagoulées est arrivé
devant mon local.  J ’ai  eu
peur», a-t-elle confié, ajou-
tant que ce sentiment de
crainte est toujours présent
dans l’établissement.

Les étudiants de l’Asso-
ciation facultaire étudiante
des sciences humaines
(AFESH) ont décidé de re-

conduire la grève lors de l’as-
semblée générale qui  a com-
mencé à 11h30 mardi dernier.
Le présidium de l’assemblée a
constaté à vue d’œil que le
camp du pour l’emportait à
majorité. Le vote final s’est
déroulé à main levée. Aucune
date n’est prévue pour la pro-
chaine assemblée.

L’AFESH reconduit
L’association étudiante

est en grève depuis le 23
mars dernier. Lors de son as-
semblée de reconduction de
grève le 6 avril dernier, les
étudiants ont décidé d’être
en  grève générale illimitée
contre les mesures d’austé-
rité et  les hydrocarbures.
L’AFESH a tenu une assem-
blée de reconduction de
grève hier à la suite de la dé-
position d’une pétition né-
cessitant 50 signatures pour
être acceptée.

L’Atelier

UQAM

Peur et profilage
Employés, étudiants et gardes encore sous tension

MARIE LÉPINE-LOISELLE L’ATELIER
Un garde de sécurité habillé en civil filme des levées de cours mardi matin.

C O N S T A N C E  
C H A P U T- R A B Y

L es étudiants du cégep du
Vieux-Montréal se pro-

noncent mercredi sur la re-
conduction de la grève.
«Nous invitons les étudiants
à voter massivement en fa-
veur du retour à l'école», dit
la coordonnatrice des com-
munications du cégep du
Vieux-Montréal, Loreto Gar-
rido,  Dans un communiqué
destiné à la communauté col-
légiale, la direction du cégep
déplore que le «débat se
[soit] déplacé. Il  ne porte
plus sur les revendications
étudiantes, mais sur le dé-
roulement [des] assemblées». 

Le vote de reconduction
au cégep du Vieux-Montréal,
mené le 7 avril,  a été vive-
ment critiqué. Il y a eu trois

votes successifs, les premiers
se soldant par le rejet de la
grève. Le dernier recomptage
a reconnu la poursuite du dé-
brayage, par trente voix.

«Je ne sais plus quoi pen-
ser!», soupire Maxence Gar-
neau, étudiant au cégep du
Vieux-Montréal. «Bien que je
sois pour la cause, je trouve
que le mouvement s’essouffle.
Le climat qui règne durant
les assemblées générales est
très conflictuel, et ça finit
toujours dans un chaos to-
tal», regrette l’étudiant en
communication.

Alex, membre de l'Asso-
ciation générale étudiante du
cégep du Vieux-Montréal
(AGECVM), croit que «la
grève doit être reconduite
dans l'optique où elle doit être
réorientée vers une lutte lo-
cale, contre les mesures d'aus-

térité qui touchent directe-
ment le cégep». Le jeune mili-
tant dénonce la privatisation
de la Maison du Théâtre, dif-
fuseur spécialisé en théâtre
jeune public. «Certains ser-
vices aux élèves ont été cou-
pés, tels que des postes de
sexologues et de psycho-
logues», a-t-il déploré.

La direction insiste sur le
fait que les classes doivent re-
commencer le plus tôt possi-
ble, pour se terminer avant le
16 juin, date limite imposée
par les périodes de vacances
prévues aux conventions col-
lectives des employés. «Si les
cours ne recommencent pas
cette semaine, la session
pourrait devoir se terminer
l'automne prochain», a rap-
pelé Loreto Garrido.

L’Atelier

Vote de grève

Le Vieux-Montréal doit
se prononcer aujourd’hui

C A R O L I N E  C H É H A D É

L e candidat favori à la
course à la chefferie au

Parti québécois, Pierre Karl
Péladeau, s’objecte à l'enca-
drement législatif du droit de
grève étudiant, contrairement
à la position défendue par le
Parti québécois.

Lors d’un point de presse
mardi avant d'entrer à la
séance du caucus péquiste,
Pierre Karl Péladeau a soutenu
que c'était aux étudiants de
déterminer la façon de mener
leur démocratie. Il a ajouté
qu'il voyait mal comment on
pourrait imposer un tel cadre
aux étudiants. Selon lui, la dé-
mocratie doit faire son che-
min. Pas plus tard que la se-
maine dernière, le Parti qué-
bécois publiait un communi-
qué exigeant du gouvernement
qu'il mette fin au laisser-aller
suite au saccage à l'Université
du Québec à Montréal.

Plus tôt dans la journée,
Martine Ouellet suivait la ligne
de pensée du Parti québécois,

en ajoutant qu’il faut baliser ce
droit de grève en tenant un
vote secret et en envoyant un
préavis suffisant avant la te-
nue de celui-ci. C’est, selon
elle, «faire un peu comme

dans le cas du travail, mais
que ça soit inscrit dans la loi
sur l’accréditation des asso-
ciations étudiantes.»

En réaction à la position
de Pierre Karl  Péladeau,
Martine Ouellet a ainsi af-
firmé son désaccord. «Ça
crée le chao parce que d’un
côté, il y a des étudiants qui
veulent faire respecter le
droit de grève et de l’autre
côté, il y a le gouvernement
qui pousse des individus et
des institutions à aller en in-
jonction.»

Plus tard mardi, Pierre
Karl Péladeau a clarifié sa po-
sition dans un communiqué,
affirmant  que la démocratie
étudiante devait être recon-
nue, y compris le droit de
grève, mais a précisé que ce
n’est pas à Philippe Couillard
ou au ministre de l’Éducation
d’imposer leur vision et de
dicter les règles de la démo-
cratie étudiante. 

L’Atelier avec 
La Presse canadienne

DROIT DE GRÈVE DES ÉTUDIANTS 

Péladeau contraint de rectifier le tir 

Injonction 
renouvelée
L’injonction provisoire de-
mandée par la direction de
l’UQAM obtenue le 1er avril
a été renouvelée le 13 avril.
Elle reste en vigueur
jusqu’au 21 juillet à minuit.
Elle oblige toutes personnes
tenues à ne pas bloquer
l’accès aux pavillons de
l’université et à permettre
la libre circulation à l’inté-
rieur de ceux-ci. L’injonc-
tion bannit aussi toute inti-
midation physique ou psy-
chologique et autres formes
de violence. Ces actes sont
proscrits à l’intérieur de
l’université et à moins de
deux mètres de celle-ci.

JACQUES BOISSINOT 
LA PRESSE CANADIENNE

Pierre Karl Péladeau
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Ontario: dans 
la rue contre 
l’éducation-
sexuelle
Ils étaient plusieurs milliers à
manifester devant le Parlement
contre le nouveau programme
d'éducation à la sexualité de
l'école ontarienne, mardi soir.
Selon la ministre libérale de
l’Éducation, Liz Sandals, l'op-
position au programme vient
surtout de groupes conserva-
teurs qui soutiennent que les
parents n'ont pas été suffisam-
ment consultés avant que le
programme soit adopté. Pour
les opposants, l’éducation
sexuelle des enfants incombe
aux parents, et non à l’école.
Des catholiques et des musul-
mans ont affirmé que le
contenu portant sur l'homo-
sexualité allait à l'encontre de
la religion. Selon le gouverne-
ment, les conseils scolaires des
4000 écoles de l'Ontario ont
pourtant été consultés. Avec le
nouveau programme, les élèves
entendront parler des relations
entre personnes de même sexe
et des dangers de l'intimidation
en ligne et ils étudieront les
risques des «sextos».

La Presse canadienne AV

McCartney
contre la chasse
aux phoques
L'ancien membre des
Beatles Paul McCartney de-
mande une fois de plus l'ar-
rêt de la chasse commerciale
au phoque sur la côte est du
Canada. Le chanteur consi-
dère cette pratique comme
«un massacre insensé»,
dans une déclaration publiée
par l'organisation Humane
Society International. Les
campagnes contre la chasse
aux phoques ont contribué à
faire pression sur l'Union
européenne, les États-Unis,
le Mexique et plusieurs au-
tres pays pour qu'ils interdi-
sent les produits à base de
phoque. La chasse a com-
mencé dimanche au large de
l'île de Terre-Neuve et au
sud du Labrador, mais éga-
lement dans le golfe du
Saint-Laurent. Elle a toute-
fois diminué au cours des
dernières années. Seulement
55 000 phoques ont été cap-
turés l'an dernier, alors que
le gouvernement fédéral éta-
blit son quota à 400 000.

La Presse canadienne BL

F L O R E N C E  B R E T O N

L a Ville de Saint-Lambert a
pris la décision lundi de

poursuivre la Ville de Montréal
au sujet des bruits excessifs au
parc Jean-Drapeau, après plus
de quatre ans à recevoir des
plaintes de la part de sa popu-
lation. Bien que dérangés par
les inconvénients qu’apporte le
fait de vivre tout près des festi-
vals et évènements d’enver-
gure, plusieurs citoyens voient
le recours en justice comme
étant plutôt exagéré.

Résidente de Saint-Lam-
bert depuis maintenant 16
ans, Annick Paradis manifes-
tait récemment sa frustra-
tion envers ses concitoyens
dans le journal local, leur re-
prochant de se plaindre ex-
cessivement des désagré-
ments de Saint-Lambert,
qu’elle juge plutôt mineurs.
Pour sa part, elle aime beau-
coup l’effervescence du parc
Jean-Drapeau. «J’adore ça!
Je suis une ancienne mont-
réalaise. La musique enlève
le côté banlieue, et ça me fait
du bien», s’exclame-t-elle.

De son côté,  Nathalie
Privé, également résidente de
Saint-Lambert, estime que le
bruit est omniprésent, sur-
tout l’été. «Il y a beaucoup
d’enfants et de gens un peu
plus âgés qui sont à Saint-
Lambert depuis plusieurs an-
nées», observe-t-elle. À ses
yeux, ces gens se sentent vio-
lés dans leur intimité. «Saint-
Lambert, c’est une enclave
très familiale», poursuit celle
qui a tout de même appris à
vivre avec les inconvénients
du parc Jean-Drapeau à
proximité. «Selon moi, ce
n’est qu’une minorité de per-

sonnes influentes dans le sec-
teur qui se sont exprimées et
qui tiennent à cette pour-
suite», conclut-elle.

Toutes deux s’accordent
pour dire que le recours judi-
ciaire n’est pas nécessaire
dans les circonstances. «Je
suis surprise qu’ils mettent
des sous là-dedans. Seulement
une minorité des résidents
sont réellement mécontents de
ces inconvénients», estime

Nathalie Privé. Les deux
femmes qualifient le recours
d’exagéré. «Les gens de Saint-
Lambert se plaignent que les
taxes sont élevées, et là, ils
vont payer ce recours avec
nos taxes», observe Annick
Paradis. 

Lors du conseil municipal,
la décision d’une poursuite en
justice a été adoptée dans une
majorité de six conseillers mu-
nicipaux contre un. Jean-

Pierre Roy est le seul à s’y être
opposé, estimant qu’il est dan-
gereux de «mettre la main
dans l’engrenage juridique».
Il croit qu’un dialogue
constant avec le maire de
Montréal Denis Coderre serait
la meilleure option à l’heure
actuelle.

Le maire de Saint-Lam-
bert n’était pas disponible
pour accorder des entrevues
aux médias mardi. Selon le

journal Métro, il avait men-
tionné en novembre dernier
qu’il avait «en main toutes les
preuves pour démontrer que
le bruit en provenance du
parc Jean-drapeau est exces-
sif et intolérable», suite à des
tests de son effectués sur le
territoire de Saint-Lambert. Il
garde les résultats confiden-
tiels pour le moment.

L’Atelier

BRUIT AU PARC JEAN-DRAPEAU

Les résidents de Saint-Lambert mitigés

FRANK OPOLKO CBC
Les festivités au parc Jean-Drapeau au cœur des conflits entre les deux municipalités

L es ventes mondiales de
musique numérique ont

égalé pour la première fois les
ventes physiques en 2014, ali-
mentées par le succès de
l’écoute de musique en ligne,
selon les chiffres publiés
mardi par la Fédération inter-
nationale de l’industrie pho-
nographique (IFPI).

L’IFPI, dont le siège est à
Londres, a décrit l’essor de
l’écoute de musique sur Inter-
net comme une bonne nou-
velle pour l’industrie de la mu-
sique, qui a toutefois vu ses
ventes globales reculer l’an
dernier de 0,4% à 14,965 mil-
liards de dollars.

«Pour la première fois de
l’histoire, les revenus de la
musique enregistrée provien-
nent à parts égales des ventes
numériques (46%) et des
ventes physiques (46%)»,  a
constaté l’IFPI. Le reste pro-
vient entre autres des droits
de radiodiffusion, de publicité
ou de films.

La directrice générale de
l’IFPI, Frances Moore,  estime
que le numérique va dépasser
le physique dans les deux pro-
chaines années.

«Nous constatons que la
diffusion en flux domine vrai-
ment le marché numérique et
nous pouvons imaginer qu’un
jour le numérique constituera
la majorité des ventes de mu-
sique» ,  a-t-elle déclaré à
l’Agence France Presse. Ce
phénomène est lié aux inno-
vations technologiques et au
développement des télé-
phones intelligents.

Les abonnements à la dif-
fusion en flux, qui permettent
une écoute illimitée, ne
constituent encore qu’une
portion relativement modeste
de l’industrie, mais leurs re-
venus ont progressé de 39%
en 2014, s’élevant à plus d’un

milliard et demi de dollars,
selon l’IFPI.

L’organisation a affirmé
que 41 millions de personnes
dans le monde sont abonnées
à des services de lecture en
continu, comme le site suédois
Spotify, ou le français Deezer.

Signe de la croissance de
ce marché, le producteur de
hip-hop Jay-Z vient de lancer
sa propre plateforme de mu-
sique en flux, avec des ve-
dettes comme Madonna ou le
groupe Daft Punk.

D’un point de vue régio-
nal, l’usage du numérique est
très contrasté. Aux États-
Unis, premier marché musi-
cal mondial, il représente les
trois quarts des revenus de
l’industrie, avec 3,4 milliards
de dollars.

Au Japon, où le marché
musical connaît des difficultés
ces dernières années (-5,5% en
2014), le chiffre d’affaires du
numérique a progressé pour le
première fois depuis cinq ans
(+4,9%). En Corée du Sud, où
à l’instar des pays nordiques,
les consommateurs sont très

enthousiastes vis-à-vis du flux
continu, les ventes de musique
ont enregistré une hausse de
19,2%, la plus importante au
niveau mondial.

En Europe, l’Allemagne,
qui reste attachée aux CD, a vu
ses ventes globales progresser
de 1,9% tandis que la France (-
3,4%) et la Grande-Bretagne (-
2,8%) sont en recul.

L’IFPI continue par ail-
leurs de militer pour obtenir
que des sites comme You-
Tube s’acquittent des droits
de licence, au même titre que
les services de lecture en
continu.

Le statut de fournisseur
de services internet You-
Tube, propriété du géant
Google, lui permet de bénéfi-
cier d’un régime d’exemption
des droits d’auteur. Or, plus
de la moitié des usagers du
Web ont accédé à la musique
par le biais des vidéos de
sites comme YouTube ou
Dailymotion au cours des six
derniers mois.

Agence France-Presse

VENTE DE MUSIQUE

Le numérique à parité
V ancouver — Tout dépen-

dant de qui la commen-
tait, la réaction de Vancouver
au déversement d'hydrocar-
bures, survenu il y a quelques
jours au port de Vancouver,
était soit un exemple d'effica-
cité et de bonne coordination,
soit un évènement chaotique
empreint de manque de com-
munication. 

Jody Thomas, commis-
saire de la Garde côtière, sou-
tient que la gestion du déver-
sement a été «excellente»,
alors que la directrice des opé-
rations de la ville, Penny Bal-
lem, ne s'est pas retenue de la
questionner dans un rapport
présenté au conseil municipal. 

Mme Ballem s'est dite
frustrée du peu d'informations
qui ont été diffusées durant les
heures suivant l'incident qui a
vu au moins 2700 litres de
combustible se déverser dans
la baie des Anglais, la semaine
dernière. 

Dans une conférence de
presse, Judy Thomas a dé-
fendu la réaction de la Garde
côtière et a contredit la minis-
tre provinciale de l'Environ-
nement, Mary Polak, qui
l 'avait critiquée de ne pas
avoir immédiatement pris la
responsabilité du contrôle de
l'incident. «Elle est dans l'er-
reur, a affirmé Mme Thomas.
La Garde côtière a pris les
commandes immédiatement
dès mercredi soir.»

Mme Ballem a affirmé que
la Ville de Vancouver devait
d'abord s'informer sur les stan-
dards internationaux avant de
juger de la vitesse de la réac-
tion. Elle s'est toutefois dite
très inquiète du délai avant que
la population ne soit au cou-
rant. Il a notamment fallu 48
heures avant que la substance
déversée soit identifiée. 

Le rapport de Mme Ballem

contredit également la Garde
côtière sur le moment auquel
le barrage flottant a été ins-
tallé sur la baie. La Ville sou-
tient qu'il a été établi à 5 h 53
jeudi matin, alors que la Garde
côtière affirmait qu'il était en
place depuis minuit. 

Bien que Mme Thomas a
soutenu que 90% du déverse-
ment avait été nettoyé, le rap-
port de Mme Ballem indique
que la Ville n'a aucun moyen
de vérifier ce chiffre. «Ce que
je comprends des experts, c'est
qu'il serait extraordinaire de
récupérer 80% d'un déverse-
ment comme celui-ci.»

Mme Ballem craint aussi
que les 2700 litres estimés par
la Garde côtière puissent aug-
menter à 5000. 

Le propriétaire du navire
sera poursuivi pour assumer
les coûts du nettoyage. Il a
déjà retenu les services de la
firme internationale Polaris
pour mener l'évaluation envi-
ronnementale. 

La Presse canadienne

Déversement d’hydrocarbures 

Bisbille à Vancouver

Des vétérans 
se battent 
pour un accès 
à la marijuana
Des vétérans qui se battent
pour avoir accès à de la mari-
juana médicale n’ont pas
réussi à obtenir la rencontre
qu’ils sollicitaient avec le mi-
nistre des Anciens combat-
tants du Canada, Erin O'Toole.
Le caporal à la retraite Clayton
Goodwin, qui représente le
groupe Vétérans pour l'usage
de la marijuana médicale a
néanmoins assuré qu'il ne se
laissera pas démonter et qu'il
tient à ce que le ministre en-
tende ce que ces anciens sol-
dats ont à dire. Goodwin sou-
tient que ces anciens soldats
sont confrontés à des délais in-
justifiés, alors qu'ils se sont
faits prescrire cette substance
pour de véritables raisons mé-
dicales. Pour lui, le gouverne-
ment tarde trop à les rembour-
ser. Le nombre de vétérans ad-
missibles au programme de
marijuana pour des fins médi-
cales a grimpé à 601 l'an der-
nier, comparativement à 116
l'année précédente. 

La Presse canadienne FB

LIONEL BONAVENTURE AGENCE FRANCE-PRESSE

DARYL DICK. 
LA PRESSE CANADIENNE

Déversement au port de
Vancouver survenu le 8
avril 2015
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Mike Duffy 
contre-attaque
sur l’octroi 
de contrats 
Ottawa  — L’avocat de Mike
Duffy a étoffé hier sa thèse
selon laquelle le sénateur
suspendu a toujours suivi les
règles en matière de dé-
penses de fonction. Profitant
du contre-interrogatoire de
la fonctionnaire du Sénat
chargée notamment d’auto-
riser les dépenses des mem-
bres de la chambre haute,
Me Donald Bayne a défendu
les demandes de rembourse-
ment que monsieur Duffy a

présen-
tées, par
exemple
pour les
activités
d’une bé-
névole à
son bu-
reau,
pour du
travail de
maquil-
lage ou
d’enca-

drement de photos, et pour
des rapports de recherche li-
vrés verbalement par un
ami. À ce sujet, le tribunal
avait entendu lundi la Cou-
ronne plaider que le séna-
teur conservateur avait ac-
cordé plusieurs contrats à
son vieil ami et ancien col-
lègue Gerald Donohue. Ce
dernier aurait effectué du
travail de recherche et de
consultant, notamment sur
le vieillissement de la popu-
lation canadienne. La com-
pagnie de Donohue a aussi
payé par chèques des sous-
traitants pour d’autres ser-
vices, qui n’étaient alors
plus soumis au contrôle des
fonctionnaires du Sénat.
L’avocat de Mike Duffy, Do-
nald Bayne, a passé en revue
avec Sonia Makhlouf, une
responsable des ressources
humaines au Sénat, les rè-
gles qui définissent ce qui
constitue le «personnel»
d’un sénateur. Madame
Makhlouf a par ailleurs ad-
mis en contre-interrogatoire
que les règles existantes à la
chambre haute laissaient
aux sénateurs une grande
marge discrétionnaire en
matière d’embauche de per-
sonnel et d’octroi de
contrats. Mike Duffy fait
face à 31 chefs d’accusation
de fraude, de corruption et
d’abus de confiance. Le pro-
cès se poursuit aujourd’hui,
avec la suite de l’interroga-
toire de Sonia Makhouf. 

La Presse canadienne

Le procès 
de SNC-Lavalin
reporté
Le procès pour fraude et cor-
ruption impliquant SNC-Lava-
lin sera reporté au 3 juillet, a
décidé la juge Hélène Morin
de la Cour du Québec à la de-
mande de l’avocat de la firme
d’ingénierie, François Fon-
taine. Ce dernier a réitéré
mardi au palais de justice de
Montréal l’intention de l’en-
treprise de plaider non coupa-
ble aux chefs d’accusation. Au-
cun autre représentant de la
firme n’était présent. La Gen-
darmerie royale du Canada
(GRC) allègue que SNC-Lava-
lin aurait versé plus de 47 mil-
lions de dollars en pots-de-vin
à des officiers publics libyens
afin d’obtenir des contrats en-
tre 2001 et 2011. Les trois an-
ciens dirigeants de la firme,
Riadh Ben Aissa, Stéphane
Roy et Sami Bebawi, sont éga-
lement accusés dans le cadre
de cette même enquête. SNC-
Lavalin compte environ 45
000 employés dans le monde,
dont 16 650 au Canada. 

L’Atelier

B E N O I T  L O R T I E

L a décision de maintenir
ou d’interdire la récita-

tion de la prière au Conseil de
ville sera connue ce matin
alors que la Cour suprême du
Canada rendra son jugement
à la suite des audiences d’oc-
tobre, dans la cause opposant
le Mouvement laïque québé-
cois (MLQ) à la ville de Sa-
guenay. 

La décision qui sera ren-
due pourrait créer un précé-
dent en droit du citoyen
quant à la protection consti-
tutionnelle de la liberté de re-
ligion. La partie défenderesse
prétend que l’État canadien
reconnaît la divinité comme
étant une valeur morale, mais
selon le MLQ, la prière porte
atteinte à la neutralité de
l’État et à la liberté de
conscience des citoyens.

En 2011, suite à la plainte
d’un citoyen, le tribunal des
droits de la personne a or-
donné au maire de Saguenay
Jean Tremblay de cesser la
prière publique et de retirer
tous les symboles religieux
qui ornent les salles de l’hôtel
de ville où siège le conseil.
Une décision invalidée en mai
2013,par la Cour d’appel du
Québec, sous le motif que la
prière ne constitue pas une
entrave sérieuse aux valeurs
morales du plaignant. L’in-
fluence de ce verdict n’a pas
été sans effet, puisqu’à Saint-
Jérôme en juin 2013, la prière
a été réintroduite au conseil
de la ville par le maire Marc
Gascon. 

Selon la présidente du
MLQ Lucie Jobin, ce juge-
ment très attendu pourrait
avoir des effets partout au
pays et ramener le débat qué-
bécois sur la laïcité au pre-

mier plan. «Peu importe la
décision des neuf juges, nous
continuerons à faire pression
pour une laïcisation complète
de l’État et des institutions
publiques du Québec.» Lucie
Jobin a ajouté que si le juge-
ment était partagé, par exem-
ple à cinq voix contre quatre,
tous les éléments devraient
être rendus publics. Le Mou-
vement laïque québécois, qui
milite en faveur de la liberté
de conscience depuis 1981,
veut contribuer de façon non

partisane à l’instauration au
Québec d’une république dé-
mocratique laïque. «Et si
nous avons gain de cause, ce
ne sera pas long que le cruci-
fix de l’Assemblée nationale
va prendre le bord», a clamé
Lucie Jobin.

En jurisprudence, ce cas
opposant des droits fonda-
mentaux de même nature va
nécessairement hiérarchiser
les droits du citoyen et don-
ner préséance à la liberté de
religion ou la liberté de

conscience selon l’avocate en
droit constitutionnel à Ottawa
maître Tania Mitchell. «Les
droits du citoyen se transfor-
ment nécessairement au fil
du temps, ce sont les mentali-
tés d’une société qui évoluent
selon les modes, les époques
et les traditions. Et, souvent
on fait un pas en avant et
deux pas en arrière, mais ce
n’est pas en vain»,  a déclaré
Me Mitchell, pour qui la vraie
justice existe même si ce n’est
pas toujours évident. «Elle a

souvent des échos au-delà, de
la Cour», conclut-elle.

La prière traditionnelle
dans les institutions pu-
bliques serait une pratique en
déclin depuis que le jugement
Laval en 2003 a rendu le mi-
lieu de l ’Éducation laïque.
Depuis, sur demandes de ci-
toyens ou par des proposi-
tions d’élus, de plus en plus
d’institutions ont décrété que
la laïcité aurait force de loi.

L’Atelier

Prière du jour à la Cour suprême
Le plus haut tribunal tranchera sur la place de la religion à l’hôtel de ville de Saguenay

L’ identité d’un agent d’in-
filtration de la Gendar-

merie royale du Canada (GRC)
qui avait gagné la confiance de
Jahanzeb Malik, soupçonné de
complot pour commettre des
attentats terroristes à Toronto,
devra demeurer secrète, a sta-
tué mardi la Commission de
l’immigration et du statut de
réfugié du Canada. 

Ce jugement renverse une
précédente décision de la com-
mission, qui estimait qu’Ot-
tawa n’avait pas démontré la
nécessité de protéger l’identité
de l’agent d’infiltration de la
GRC. Ce dernier devrait té-
moigner aux audiences pour
déportation de Jahanzeb Ma-
lik, arrêté le 9 mars dernier.
L’Agence des services fronta-
liers du Canada a présenté une
nouvelle requête pour obtenir
une ordonnance de non-publi-
cation sur l’identité de ce poli-
cier, et le commissaire Harry
Adamidis a accepté de l’émet-
tre, après plusieurs heures de
plaidoiries à huis clos. La pro-
cureure du ministre de l’Im-
migration, Jessica Lourenco, a
soutenu que l’agent de la GRC
est toujours «actif sur le ter-
rain» et que le dévoilement de
son identité pourrait mettre sa
vie en danger. 

L’avocat de Jahanzeb Ma-
lik s’opposait à ce que l’agence
fédérale revienne à la charge,
plaidant qu’aucune informa-
tion nouvelle ne pouvait sou-
tenir une seconde requête. Me
Anser Farooq a aussi plaidé
que la défense de son client re-
posait sur la crédibilité et le

comportement de l’agent de la
GRC et que les audiences de la
commission devraient être 
publiques. 

Le commissaire Adamidis
a d’abord soutenu que l’au-
dience à huis clos était appro-
priée dans ce cas-ci. Il a aussi
ordonné que monsieur Malik
demeure détenu par les auto-
rités de l’immigration jusqu’au
prochain examen des motifs
de cette détention, prévu pour
le 11 ou le 12 mai. Le gouver-
nement canadien soutient que
Malik constitue une menace
pour la sécurité aérienne et
publique. 

Lors de précédentes au-
diences devant la commission,
la procureure Lourenco a sou-

tenu que Jahanzeb Malik avait
évoqué le projet de faire explo-
ser le consulat américain et des
édifices du quartier des affaires
à Toronto, en plus de filmer les
attentats pour inspirer d’autres
djihadistes. Elle a aussi affirmé
qu’il avait tenté de «radicali-
ser» l’agent d’infiltration de la
GRC en lui montrant des vi-
déos de décapitations appa-
remment attribuées au groupe
armé État islamique, et qu’il a
exprimé ouvertement son sou-
tien à Al-Qaïda. 

Jahanzeb Malik est arrivé
au Canada en 2004 pour  étu-
dier et il a obtenu sa résidence
permanente en 2009. 

La Presse canadienne

PROCÈS MALIK

L’identité de l’agent de la GRC 
sera finalement protégée

COLIN N. PERKEL LA PRESSE CANADIENNE
Jahenzeb Malik

C A R O L I N E  C H É H A D É

L’ ancien maire de Saint-
Rémi en Montérégie, Mi-

chel Lavoie, fait face à 14 nou-
veaux chefs d’accusation, dont
fraude et abus de confiance, a
annoncé l’Unité permanente
anticorruption (UPAC), mardi
matin.

Le commissaire à la lutte
contre la corruption, Robert
Lafrenière,  a annoncé par
communiqué que «l’accusé 
[…] serait indûment intervenu
dans la promotion d’un projet
de construction de desserte
d’égouts». Ce faisant, l’ex-
maire se rend coupable de
fraudes et d’abus de confiance,
«tout en veillant à protéger
ses propres intérêts pécu-
niaires dans la construction
dudit réseau d’égouts». 

Michel Lavoie a été arrêté
à son domicile par les policiers
du Service des enquêtes sur la
corruption de l’UPAC. Parmi
les chefs d’accusation qui pè-
sent contre lui, dix concernent
de la fraude, deux se rappor-
tent à l’emploi d’un document
contrefait, un est pour abus de
confiance et le dernier pour fa-
brication de faux document. 

«Il a été libéré sous pro-
messe de comparaître», a af-
firmé Anne-Frédérick Lau-
rence, responsable des rela-
tions avec les médias à

l’UPAC, ajoutant qu’aucune
information supplémentaire
ne pouvait être donnée
puisqu’il y a un processus judi-
ciaire en cours. Michel Lavoie
doit revenir le 8 juin au palais
de justice de Longueuil. L’avo-
cat de l’ex-maire, Me Mario
St-Pierre, n’a pas voulu répon-
dre à nos questions. 

Il s’agit de la troisième ar-
restation pour Michel Lavoie,
qui faisait déjà face à 4 chefs
d’accusation. Il avait été ap-
préhendé en décembre 2012 et
en octobre 2013, selon l’UPAC.

L’Atelier

UPAC

L’ex-maire 
de Saint-Rémi
arrêté pour une
troisième fois

PIERRE-LUC DAOUST LA PRESSE
L’ex-maire de Saint-Rémi,
Michel Lavoie

Mike Duffy

JEANNOT LÉVESQUE POUR LA PRESSE
Jean Tremblay est au coeur d’une saga entourant la récitation de la prière à l’hôtel de ville de Saguenay.
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H A N N A H  R A P H A Ë L L E  
P E T I T C L E R C  V I L A N D R É

Le gouvernement conservateur a annoncé
mardi le déploiement de 200 soldats cana-

diens en Ukraine dès cet été. Un engagement
militaire guidé par «une certitude morale et
idéologique» fidèle à la vision du monde
conservateur, selon le spécialiste en affaires
militaires et professeur à l’École nationale
d’administration publique (ENAP), Stéphane
Roussel. 

En point de presse mardi, Stephen Har-
per,  qui était  aussi  accompagné du chef
d’état-major des Forces armées canadiennes,
le général Tom Lawson, ainsi que du ministre
de la Défense, Jason Kenney, a précisé que
cette mission visait à aider l’Ukraine dans ses
efforts pour maintenir sa souveraineté et a
réitéré que le Canada demeurait solidaire de
la population ukrainienne «face à l’agression
constante du régime Poutine».

La communauté ukrainienne présente au
Canada atteint plus de 1 200 000 personnes,
un nombre non négligeable qui pèse poten-
tiellement dans la balance électorale, a af-
firmé un Ukrainien diplômé en relations in-
ternationales de l’Université Laval, Anton
Stasuk, qui voit d’un bon œil cette interven-
tion canadienne. «Sauf que, parmi cette po-
pulation, il est difficile d’évaluer le pourcen-
tage de russophones», et donc de déterminer
les appartenances politiques de chacun, a-t-il
ajouté Stéphane Roussel. Pour le spécialiste,
cette explication ne suffit donc pas pour com-
prendre les véritables motivations du gouver-
nement conservateur. 

Monde polarisé
«La Russie est pour le Canada un trou-

ble-fête sur la scène internationale» et, dans
la vision du monde des conservateurs, «la
Russie est ‘’le méchant’’ et l’Ukraine est le
‘’gentil’’, c’est aussi simple que ça», a expli-
qué le professeur à l’ENAP.

Une dynamique bien expliquée par le
gouvernement. «Il n’y a pas de doute que
l’agression de Poutine en Ukraine n’est pas
un cas isolé et c’est pourquoi nous croyons
avec nos alliés qu’un message de dissuasion
est la meilleure façon de prévenir une mésen-
tente avec Poutine», a fait savoir l’attachée de
presse du ministre de la Défense nationale,
Lauren Armstrong.

Pour elle, ce genre d’opération permet
d’améliorer les capacités de défenses de
l’Ukraine. «Operation Reassurance» a été ef-
ficace dans les pays baltiques, elle devrait
l’être donc en Ukraine, a-t-elle ajouté.  

Au cours des derniers mois, le gouverne-
ment a multiplié les sanctions contre la Rus-
sie afin de protester contre l’annexion de la
Crimée, officialisée il y a maintenant un peu
plus d’un an.

«Vous pouvez être certain que Moscou a
noté soigneusement cette  action du Ca-
nada» et que de ce fait même les relations

vont rester tendues, croit le professeur de
l’ENAP. 

Les militaires canadiens vont se joindre à
d’autres soldats internationaux au sein d’une
coalition d’entraînement et de soutien dirigée
par l’armée des États-Unis composée de 800
militaires américains et de 75 soldats envoyés
par la Grande-Bretagne. La formation, qui
devrait commencer cet été, se tiendra princi-
palement dans un centre d’entraînement
existant de l’OTAN à Yavoriv, une petite loca-
lité située à environ 400 kilomètres à l’ouest
de la capitale ukrainienne, Kiev, non loin de
la frontière avec la Pologne.

Les soldats canadiens seront appelés à of-
frir de la formation sur «la neutralisation

d’explosifs et de munitions, la formation de
policiers militaires, à fournir de la formation
médicale et à offrir de la formation sur la sé-
curité des vols», a expliqué Jason Kenney. 

Le cessez-le-feu est de plus en plus sou-
vent violé dans l’est de l’Ukraine où six sol-
dats ukrainiens ont été tués et  12 autres
blessés dans l ’Est séparatiste du pays au
cours des dernières 24 heures, a annoncé
mardi  le  porte-parole  de l ’armée ukrai-
nienne, Andriy Lissenko. Ces pertes sont les
plus importantes dans les rangs de l’armée
gouvernementale depuis un mois environ.

L’Atelier

UKRAINE

Mission de soutien
L’armée canadienne envoyée pour former les soldats ukrainiens

FORCES ARMÉES CANADIENNES
Après l’Irak, au tour de l’Ukraine de recevoir le support du Canada.

Justin Trudeau serait «peut-être» ouvert à
l ’ idée de former une coalit ion avec le

Nouveau Parti démocratique (NPD) si Tho-
mas Mulcair n’était pas aux commandes de
la formation politique.

Le chef du Parti libéral du Canada (PLC)
a plaidé que le style de son adversaire néo-
démocrate, qui est «ancré dans une vieille
façon de faire de la politique», ne cadre pas
avec le sien. Si quelqu’un d’autre que Tho-
mas Mulcair tenait les rênes du NPD, cela
changerait «peut-être» sa position sur la
conclusion d’une alliance formelle.

«Ce n’est pas au niveau de la personna-
lité qu’il y a des problèmes. C’est un politi-
cien expérimenté qui a fait ses preuves», a
affirmé Justine Trudeau en entrevue télé-
phonique avec La Presse canadienne, mardi.
«Mais la politique doit se faire de façon ras-
sembleuse, a-t-il poursuivi. On a des pers-
pectives très différentes sur comment ça de-
vrait se passer, la politique.»

La position du chef libéral sur la ques-
tion des coalitions n’est pas nouvelle: avant
même de se porter candidat à la direction du
parti, il avait déjà catégoriquement écarté
l’idée d’en former, que ce soit avec le NPD ou
avec d’autres partis fédéraux.

Il y a environ un mois, le chef néo-démo-
crate a signalé qu’il était ouvert à une éven-
tuelle alliance avec le PLC, reprochant par le
fait même à son adversaire une forme d’op-
portunisme. «À chaque fois que nous, on ou-
vre cette porte, Justin Trudeau claque la
porte. Ma première priorité, c’est de nous

débarrasser de Stephen Harper. La pre-
mière priorité de Justin Trudeau, c’est Jus-
tin Trudeau», a déclaré Thomas Mulcair le
17 mars dernier.

Le chef libéral persiste et signe: l’idée de
former une coalition avec les néo-démo-
crates ne le séduit toujours pas. «Je trouve
que de vouloir faire des arrangements avec
les autres partis, c’est mettre le désir de
pouvoir avant l’intérêt des Canadiens. L’in-
térêt des Canadiens, c’est d’avoir un gouver-
nement cohérent», a-t-il fait valoir. Puisque
le PLC et le NPD ont des divergences impor-
tantes en matière de politiques économiques
et constitutionnelles, la cohérence ne serait
pas au rendez-vous, a illustré le chef libéral.

Si la chose se produisait, le PLC collabo-
rerait avec les partis pour faire adopter des
lois «au cas par cas», a expliqué le député
de Papineau. Même si le but commun des
néo-démocrates et des libéraux est de chas-
ser le gouvernement conservateur du pou-
voir, cela ne justifie pas pour autant une al-
liance électorale, selon lui. «Je comprends
tous ces gens qui sont tellement ‘’tannés’’ de
Stephen Harper,  qui veulent à tout prix
avoir quiconque d’autre comme premier mi-
nistre», a lâché Justin Trudeau à l’autre bout
du fil depuis Oakville, en Ontario. «Mais je
sais aussi  qu’après dix ans de monsieur
Harper, ce dont le Canada a besoin, c’est un
gouvernement cohérent qui va avoir une vi-
sion pour nous amener sur la bonne voie»,
a-t-il complété.

La Presse canadienne

Trudeau écarte Mulcair
Le chef du PLC prêt à envisager une coalition

S I M O N  C O R D E A U

L e premier ministre indien, Narendra Modi,
est atterri à Ottawa mardi soir. Mercredi soir,

aux côtés de son homologue canadien Stephen
Harper, il tiendra un discours au Colisée Ricoh, à
Toronto devant 10 000 personnes. Les deux
hommes politiques tenteront de séduire les Ca-
nadiens d’origine indienne: Harper en vue des
prochaines élections fédérales, Modi dans le ca-
dre son offensive diplomatique mondiale.

Avant sa visite au Canada, il est passé par
l’Allemagne et la France. Depuis qu’il a été élu en
mai 2014, Narendra Modi a aussi donné des dis-
cours en Australie et au Madison Square Garden
de New York, attirant les foules par ses talents
d’orateur. L’homme politique souhaite renforcer
les liens politiques de l’Inde pour favoriser les
échanges commerciaux et technologiques, et
conclure des ententes touchant à la défense, avec
les États-Unis par exemple.

Mais le premier ministre indien est aussi un
personnage controversé. Il est critiqué pour ses
positions plus conservatrices envers les musul-
mans, les chrétiens et les sikhs indiens. Ancien
ministre en chef de l’état du Gujarat (équivalent
d’un premier ministre provincial), certains l’ac-
cusent aussi d’avoir été complice des émeutes
qu’a vécu l’État en 2002 et qui ont fait près de
10 000 morts, malgré qu’il ait été reconnu inno-
cent par la justice indienne.

Mercredi, à la suite de la rencontre de Modi
avec les dignitaires, les financiers, les entrepre-
neurs et les figures politiques canadiens, on peut
s’attendre à voir devant l’entrée du Colisée Ricoh
plusieurs fans du politicien (plus de 15 000 per-
sonnes ont demandé un des 10 000 billets) et
quelques manifestants.

L’Atelier

Visite controversée
du premier 
ministre indien

MATHEW HEALY
Le chef du parti libéral du Canada,
Justin Trudeau

PQ à la carte
L’impression des cartes terminée au Parti qué-
bécois, le constat est clair: la campagne a attiré
plusieurs néophytes. «En trois jours, on a eu
plus de 300 adhésions grâce à Martine Ouellet,
dont 50 jeunes», révèle la militante péquiste, Ju-
lie Hébert.  Celle qui s’implique avec la seule
femme candidate confirme qu’il y a eu une
hausse importante d’inscriptions au cours des
derniers mois. Du côté d’Alexandre Cloutier,
plus de 500 nouveaux membres seraient venus
le soutenir. La campagne prend maintenant un
autre virage. Les différents candidats vont axer
davantage sur leurs propositions, entre autres
sur la souveraineté et l’éducation. «On parle
beaucoup de convergence indépendantiste en ce
moment», affirme Julie Hébert. Avec trois dé-
bats à tenir, Pierre Karl Péladeau est toujours en
avance avec 59% des intentions de vote des
membres selon un sondage Léger, devant
Alexandre Cloutier à 13%. Les derniers débats, à
Québec, à Rimouski et à Montréal, se tiendront
le 16 avril et les 3 et 7 mai. Le vote se déroulera
de manière électronique et téléphonique du 13
au 15 mai, avec un second tour du 20 au 22 mai
si nécessaire. 

L’Atelier

Blocus de l’austérité
Le Bloc québécois se positionne contre l’austé-
rité et croit à la négociation entre les étudiants et
le rectorat à la suite des évènements des derniers
jours à l’UQAM. Lors d’une allocution du Bloc
québécois mardi matin, le chef du parti Mario
Beaulieu s’est prononcé sur le vent de consterna-
tion de ce printemps. «Au Bloc québécois, on
pense que ça prend une mobilisation majeure
pour contrer l’austérité et les coupes fédérales.»
Monsieur Beaulieu s’est également positionné
sur la nécessité d’une négociation dans le conflit
entre les étudiants et le rectorat. «Il est certain
qu’on ne peut prendre position sur un conflit qui
est du domaine du provincial, cependant on
pense qu’il est nécessaire qu’il y ait une négocia-
tion afin que les choses s’enveniment davan-
tage», a-t-il expliqué. Le président a rappelé que
le Bloc québécois croit au droit de manifester,
s’il est utilisé de manière non violente.

L’Atelier

LESSTUDIOS1
Narendra Modi et Stephen Harper
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C’ est le lancement de plusieurs cam-
pagnes, cette semaine, aux États-Unis.

Après huit ans, le président Obama tire sa
révérence, et la campagne qui suit semble se
dessiner sur un modèle de minorité, qui
prend pour l’instant une place immense
dans les médias et les réseaux sociaux.

Ils ont dit «Hillary pourrait être la pre-
mière femme présidente». Ils ne semblent
pas parler du fait qu’Hillary Clinton est forte-
ment associée à l’économie dans son propre
parti. Que dans les anciens mandats de son
mari, elle militait déjà pour une assurance
santé universelle. Qu’elle veut lutter contre les
saisies immobilières et accorder des mesures
d’aides aux familles. Que sa vidéo promotion-
nelle met en scène un couple gay, une ouver-
ture intéressante au pays de la tradition.

Ils ont dit «Rubio pourrait être le pre-
mier président latino». Ils ne se pressent
pas pour rappeler que Marco Rubio s’oppose
farouchement à une légalisation massive des
immigrants clandestins. Quelqu’un a-t-il
rappelé que Rubio est un bon conservateur,
avec des idées très droitistes sur l’avorte-
ment et la science. Qu’il a l’intention de ré-
former massivement les taxes américaines.

Ils ont dit «Obama a été le premier prési-
dent noir». Ils n’ont pas parlé de sa réussite to-
tale en matière de chômage, lorsqu’il a réussi à
abaisser le taux de personnes sans emploi au
plus bas depuis des années en pleine crise fi-
nancière. Le «président noir» a en effet créé
des emplois pendant 61 mois consécutifs. Ils
n’ont pas parlé de sa volonté d’offrir l’égalité en
matière de salaire. Ils n’ont pas retenu l’im-
plantation du système d’assurance maladie
pour tous. Ils l’ont traité de musulman, de
communiste. Obama est reconnu pour être
noir et pour être mal-aimé. Point final.

À l’instar d’un dessin animé de Disney
où on privilégie la différence pour aider les
jeunes à se trouver une appartenance, on
traite les politiciens comme des mascottes
où la plus belle minorité pourrait l’emporter.
De belles perruches colorées vides. Les mé-
dias et la populace semblent pour l’instant
se concentrer sur les apparences plus que
sur la consistance. Sur les réseaux sociaux,
nombreuses sont les critiques sur les diffé-
rents candidats, mais étrangement, très peu
semblent se baser sur la pertinence des pro-
positions des différents candidats.

Beaucoup d’électeurs passent par-des-
sus Jeb Bush, pour la simple et bonne raison
qu’il est un homme blanc – et le frère de
l’ancien président peu apprécié. Certes, la
droite bien ancrée de la famille texane peut
en apeurer plus d’un, mais cette sorte d’hé-
térophobie laisse songeur. 

Plusieurs ont également critiqué le fait
qu’au-delà qu’Hillary Clinton soit une femme,
elle était également caucasienne. Certains blo-
gueurs ont même souligné le fait qu’il était «in-
juste que Bill retourne à la Maison-Blanche,
alors que Monica Lewinsky soit traumatisée à
vie». Une remarque qui n’est pas sans rappeler
la sexualisation des filles du président actuel,
auxquelles on tente d’imposer un code vesti-
mentaire strict. Ça ne dérange personne, qu’un
sénateur ayant dépassé la cinquantaine n’ait
rien de mieux à faire que de pondre un projet
de loi visant à interdire aux filles du président
de montrer leurs genoux au grand public ?

À bon entendeur : Barack Obama est noir,
et pourtant les crimes raciaux sont monnaie
courante ces temps-ci aux États-Unis. Depuis le
drame de Ferguson, les «meurtres», si l’on peut
qualifier ainsi une action non condamnée en
justice, d’hommes noirs par la police semblent
se multiplier. Dans des circonstances de haine
pareilles, vaut-il mieux un président latino, qui
n’aime pas les immigrants, ou un président
blanc, qui s’appliquerait à protéger les droits de
ses concitoyens du mieux qu’il le peut ?

Si la présidentielle tourne autour de la
seule apparence, alors Marco Rubio devrait
rafler la majorité des votes des mexicains et
autres ethnies de l’Amérique du Sud. Hillary
Clinton, forte de l’historique des États et de
la réputation de son mari, devrait aller cher-
cher une autre clientèle. Si cependant la
campagne se déroule autour des enjeux im-
portants – homophobie, racisme, santé,
éducation, qui sont tous des problèmes dans
le pays de l’Oncle Sam – alors peut-être que
le public assistera à un débat intéressant,
comme il le mérite après tout.

La Maison-Blanche n’appartient pas aux
blancs. Mais si les idées blanches la servent
mieux, go!

CHRONIQUE

Minorité visible

MARIE-AUDREY PERRON

Cuba «ne soutient plus»
le terrorisme 
Les États-Unis retirent Cuba de la liste des pays
soutenant le terrorisme, a annoncé la Maison-
Blanche mardi. Cette annonce fait suite à une
rencontre qualifiée d’historique entre le prési-
dent américain Barack Obama et son homologue
cubain Raúl Castro lors du Sommet des Amé-
riques à Panama, samedi. Il s’agit d’un pas de
plus dans le dégel des relations diplomatiques
entre les deux pays amorcé en décembre dernier.
Le porte-parole de la Maison-Blanche, Josh Ear-
nest, a toutefois rappelé qu’il existe encore de
nombreux différends entre les deux gouverne-
ments. Cette annonce rend envisageable l’ouver-
ture d’une ambassade américaine à La Havane.
Cuba avait été placé sur cette liste noire par Ro-
nald Reagan en 1982, durant la guerre froide. 

Associated Press

L’école après l’Ebola
Neuf mois après que l’épidémie d’Ebola ait
forcé la fermeture des écoles du pays, les en-
fants de la Sierra Leone sont retournés en
classe mardi. Le ministère de l’Éducation, de la
Science et de la Technologie du pays espère que
l’année scolaire pourra être rattrapée. Plusieurs
élèves du pays avaient pu continuer de s’ins-
truire à la radio pendant l’épidémie, grâce à un
programme gouvernemental appuyé par l’Uni-
cef. Ce sont 8000 écoles qui commencent à
rouvrir leurs portes et qui accueilleront 1,8 mil-
lions d’élèves. Pour éviter que ceux-ci ne soient
victimes de l’épidémie d’Ebola, l’Unicef a dé-
ployé 24 300 stations d’hygiène des mains, soit
environ trois par établissement. L’Unicef et le
gouvernement sierra-léonais feront également
la promotion de l’hygiène des mains et vérifie-
ront régulièrement que les élèves ne sont pas
fiévreux. Quelques écoles secondaires avaient
rouvert leurs portes à la fin du mois de mars, et
celles du Liberia voisin avaient repris leurs acti-
vités plus tôt cette année.

Associated Press

T ôt dans la journée de mardi, 28 personnes
ont perdu la vie dans une série d’attaques

perpétrées par le groupe État islamique dans
la région de Bagdad, en Irak. Parmi les vic-
times, il y aurait au moins 20 civils, selon les
autorités. La plus sanglante des attaques de
mardi s’est produite durant la nuit, lorsqu’une
voiture piégée a explosé dans une rue commer-
ciale, tuant huit personnes et en blessant 21,
dans l’est de Bagdad. Les attentats sont surve-
nus alors que le premier ministre de l'Irak
Haïder al-Abadi rencontrait le président amé-
ricain Barack Obama à Washington. Celui-ci a
demandé plus de soutien de la part de la coali-
tion dirigée par les États-Unis contre le groupe
État islamique qui sévit principalement en
Irak et en Syrie. 

Par ailleurs, le gouverneur adjoint de la
province de Salahuddine, Ammar Hikmat, a

révélé mardi que les forces de l'ordre ira-
kiennes résistent depuis deux jours aux djiha-
distes, qui tentent de s'emparer de la raffinerie
de pétrole de Beiji, la plus importante du pays.
Les forces de sécurité ont pour l’instant re-
poussé les attaques et sont demeurées en
contrôle des lieux. Plus de 20 militants sont
morts durant les affrontements et plusieurs
membres des forces de sécurité ont été tués ou
blessés. 

Barack Obama s'est engagé à fournir deux
cents millions de dollars américains en aide
humanitaire à l'Irak pour aider les populations
déplacées par les attaques de l'État islamique.
L’offre du président est toutefois jugée insuffi-
sante par le premier ministre irakien, quant au
soutien militaire jugé nécessaire.

Associated Press

IRAK

Frappe mortelle du groupe EI

JUSTIN SULLIVAN GETTY IMAGES
Hillary Clinton tente de briser l’image de femme froide qui lui avait nui en 2008. 

A lors qu’Hillary Clinton visitait les élec-
teurs incontournables de l’Iowa mardi,

l’ambitieux sénateur républicain de la Flo-
ride Marco Rubio entrait dans la course.

Au surlendemain de sa déclaration sur
Internet à travers laquelle l’archifavorite de
l’investiture démocrate se lançait officielle-
ment dans la campagne, Clinton participait à
une table ronde sur l’éducation dans la pe-
tite ville de Monticello, Iowa. 

Sans grand discours, celle qui prépare la
présidentielle depuis des mois, voire depuis
sa défaite aux primaires de 2008, veut don-
ner l’impression qu’elle recommence à zéro.
Pas d’avion privé donc pour la femme de
l’ex-président Bill Clinton: elle parcourt la
route comme une candidate sans le sou. Elle
part à l’écoute des Américains, visitant de
petites communautés, et remet au mois de
mai sa première réunion. 

Pour sa deuxième campagne présiden-
tielle, Hillary Clinton ne négligera aucun de
ses atouts. Parmi ceux-ci, un sera certaine-
ment mis en valeur tout au long de la cam-
pagne. Le fait d’être une femme. Son pro-
gramme politique sera donc axé sur des thé-
matiques concernant l ’électorat féminin.
«N’avez-vous pas envie de voir une femme
devenir présidente des États-Unis ?» de-
mandait-elle d’ailleurs lors du 30e anniver-
saire de la liste Emily (Emily List), un co-
mité dont le but est de faire élire des femmes
progressistes proavortement. Cette question
faussement innocente posée en mars dernier
en dit long sur les enjeux de sa campagne. 

À 67 ans, celle qui a déjà beaucoup d’ex-
périence politique, dont une campagne pré-
sidentiel le  inscrite  au curriculum vitae,
compte faire le plein des voix du côté de
l’électorat féminin. Contrairement à 2008,

alors qu’elle avait évité de jouer la «carte de
la femme» face à Barack Obama, la candi-
date démocrate semble cette fois l’avoir bien
intégrée dans son jeu. 

Un de ses objectifs principaux sera de
faire oublier cette image de femme froide qui
a nui à sa  première campagne et de casser la
réputation peu enviable que ses adversaires
s’acharnent à mettre de l’avant, en la dépei-
gnant comme éloignée du quotidien des
Américains. 

Elle tentera ainsi de faire le lien entre
femmes, familles et enjeux économiques.
Cette stratégie représente un programme po-
litique cohérent avec ses convictions d’an-
cienne militante pour la cause féminine ou
d’ex-première dame défendant la réforme de
l’assurance-maladie, sans négliger son poste
de secrétaire d’État.

Contre-attaque républicaine
Néanmoins, ces choix stratégiques valent

déjà à Hillary Clinton non seulement des op-
posants, mais également des opposantes.
L’ancienne patronne de Hewlett Packard
(HP) et ancienne conseillère de  du candidat
républicain perdant de 2008 John McCain,
Carly Fiorina, est décidée «à 90%» à se lan-
cer dans la course à la Maison-Blanche, ce
qui représenterait une adversaire de taille
pour la seule femme en liste.

Les quatre autres candidats à l’investi-
ture républicaine, soient Marco Rubio, Rand
Paul ,  Ted Cruz,  et  l ’ incontournable  Jeb
Bush, lui aussi membre d’une dynastie poli-
tique, forment le bataillon qui va tenter de
bloquer la réélection d’une pointure démo-
crate à Washington.

Associated Press

PRÉSIDENTIELLE AMÉRICAINE

Début de campagne pour Clinton
La candidate démocrate se veut proche du citoyen

Plusieurs centaines de personnes ont mani-
festé mardi à New York contre la brutalité po-

licière, à la suite de la mort récente de deux
hommes noirs non armés aux États-Unis. Ils ont
brièvement perturbé la circulation sur le pont de
Brooklyn.

À New York, les manifestants, pour la plupart
des jeunes de différentes ethnies, portaient des
pancartes où l’on pouvait lire «Arrêtez les meur-
tres de la police», ou «La vie des noirs compte».
Ils réclamaient la justice pour les hommes noirs
tués par des policiers ces derniers mois.

Les manifestants sont partis d’Union Square,
dans le sud de Manhattan, à l’appel de l’organisa-
tion Stop Mass Incarceration Network. Ils avaient
prévu de se rendre devant le siège de la police,
mais certains manifestants se sont rendus sur le
pont de Brooklyn, perturbant la circulation. Plu-
sieurs ont été arrêtés, selon une des organisa-
trices, Debra Sweet.

Selon les organisateurs de la journée, la police
a tiré sur plus de 90 personnes non armées depuis
le mois de janvier. Lundi, un shérif adjoint béné-
vole de 73 ans a été inculpé d’homicide involon-
taire dans l’Oklahoma pour avoir tué un homme
de 44 ans, Eric Harris.

La semaine dernière, un policier de Caroline
du Sud a été accusé de meurtre et renvoyé de la
police, après avoir tué de plusieurs balles dans le
dos un homme noir, Walter Scott, 50 ans, qui
s’enfuyait après un banal contrôle de police. La
scène a été filmée sur un téléphone portable: on
voit le policier tirer à huit reprises en direction de
l’homme qui court avant de s’effondrer.

Ces deux cas s’ajoutent à plusieurs autres qui
ont suscité de nombreuses manifestations dénon-
çant le racisme et la brutalité policière. Les plus
violentes avaient eu lieu à Ferguson après la mort
d’un jeune de 18 ans, Michael Brown, tué en août
2014 par un policier caucasien dans des circons-
tances controversées. Un grand jury avait estimé
qu’il n’y avait pas lieu de poursuivre le policier.

Agence télégraphique suisse 

NEW YORK

Brutalité policière
contestée

MANDEL NGAN AGENCE FRANCE-PRESSE

Raúl Castro et Barack Obama
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L e premier forum écono-
mique du Sénégal au Ca-

nada, qui s’est déroulé mardi
à Montréal, est favorable à
l’économie de la francophonie
sur la scène internationale. 

Plus d’une centaine de
gens d’affaires et des milieux
institutionnels ont participé à
ce premier forum. À la suite de
la signature des accords de
partenariat entre les deux pays
en décembre dernier, «l’évé-
nement fait valoir les atouts et
les opportunités du Sénégal
en matière d’investissement et
alimente le milieu des affaires
canadiennes», selon le Conseil
canadien pour l’Afrique.  

«L’événement a atteint sa

capacité maximale,  les
places ont toutes été ven-
dues, ce qui prouve son inté-
rêt», selon la directrice du
Conseil  canadien pour
l ’Afrique,  Léonie Perron.
L’entreprise Novatech, située
à Saint-Julie, a signé un par-
tenariat avec une firme séné-
galaise le matin même du fo-
rum économique. «Notre
but, pour les investisseurs
internationaux du Québec
aujourd’hui, c’est de stimuler
l’économie de la francopho-
nie à l’international dans le
futur», affirme le Président
directeur général du Groupe
Novatech, Harold Savard. 

Plusieurs conférences sur
le soutien à l’accès au finan-
cement,  la création d’em-

plois, les échanges commer-
ciaux et l’environnement des
affaires au Sénégal ont eu
lieu. 

La ministre des Relations
internationales et de la Fran-
cophonie du Québec, Chris-
tine St-Pierre, a d’ailleurs
donné son appui au forum,
qui favorise les partenariats
entre le Sénégal et le Québec.
Les échanges commerciaux
de biens entre le Québec et le
Sénégal ont totalisé 7,9 M$
en 2012, une diminution de
37,6% comparativement à
l’année précédente selon le
ministère de l’Économie, de
l’Innovation et des exporta-
tions du Québec. 

L’Atelier

Le Sénégal favorable aux
investisseurs canadiens

W ashington— Le Fonds
monétaire international

(FMI) a réduit ses perspectives
pour la croissance de l’écono-
mie canadienne de 2,3% à
2,2% dans un rapport publié
hier, même si l’agence établie
à Washington estime que la
récente performance du Ca-
nada reste «solide».

L’économie canadienne
poursuivra sa croissance, «ai-
dée par l’économie américaine
qui reprend de la vigueur»,
peut-on lire dans le rapport. Le
risque vis-à-vis de la crois-
sance canadienne a augmenté
avec l’importante chute du
cours du pétrole brut, la fai-
blesse des investissements des
entreprises dans le secteur de
l’énergie et le ralentissement
de la croissance du marché de
l’emploi, explique le FMI dans
son rapport. 

Le Canada devrait faire
mieux que le Japon et que les
pays qui ont l’Euro comme de-
vise, mais les projections affir-
ment que les économies des
États-Unis et du Royaume-
Uni seront plus vigoureuses.

Dans son rapport, le FMI cal-
cule que l’économie améri-
caine progressera de 3,1%
cette année, pendant que le
produit intérieur brut du
Royaume-Uni gagnera 2,7%.
Les 18 pays dont la devise est
l’Euro connaitront dans l’en-
semble une croissance de 1,5%
en 2015, en hausse par rapport
aux prévisions de 1,2% en jan-
vier.

La publication du nouveau
rapport du FMI survient à la
veille de la nouvelle décision
de la Banque du Canada au su-
jet de son taux d’intérêt direc-
teur, actuellement à 0,75 %.
En janvier, la Banque centrale
avait réduit son taux directeur
pour la première fois en cinq
ans.

Les ministres des Finances
et les gouverneurs des
banques centrales des pays du
G20 seront réunis à Washing-
ton plus tard cette semaine
pour des rencontres avec le
FMI et la Banque mondiale. 

L’Atelier avec 
La Presse canadienne 

Selon le FMI

La croissance canadienne est menacée
Importantes
mises à pied
à CanJet
Le transporteur aérien cana-
dien CanJet a congédié 70%
de ses employés mardi, soit 47
pilotes et 68 agents de bord.
Le président de l’entreprise de
la Nouvelle-Écosse, Stephen
Rowe, a spécifié dans un com-
muniqué que ces mises à pied
sont dues à l’abolition du ser-
vice vers l’Europe, qui n’était
pas rentable. CanJet, une di-
vision d’IMP Group, fait face
à plusieurs difficultés finan-
cières depuis quelques an-
nées. Le transporteur avait
mis fin à son service de liaison
régulière pour se concentrer
sur l’offre de vols nolisés en
2006, ce qui avait conduit à
plus de 450 congédiements.
La société canadienne em-
ploie présentement 62 pilotes
et 100 agents de bord, nom-
bres qui incluent les mises à
pied. 
À partir de l’aéroport Pearson

à Toronto, la compagnie
d’Halifax offre des vols pour
Cuba, la République Domini-
caine, la Jamaïque et Mexico.

L’Atelier

S I M O N  C O R D E A U

L e géant finlandais des télé-
communications Nokia

négocie l’achat de son concur-
rent franco-américain Alcatel-
Lucent.

Nokia tente de solidifier
sa position comme fabricant
d’équipements dans les do-
maines des réseaux Internet
et téléphoniques, le transfert
de données à très haut débit,
la géolocalisation et le cloud,
soit le stockage de données à
distance. Avec l’acquisition
d’Alcatel-Lucent, la compa-
gnie souhaite faire concur-
rence à d’autres joueurs
d’envergure, tels que les chi-
nois Huawei et ZTE et le sué-
dois Ericsson, qui ont pris
une position dominante dans
le secteur.

De son côté, Alcatel-Lu-
cent est en redressement de-
puis la fusion d’Alcatel et de
Lucent en 2006. La double
direction, française et amé-
ricaine, n’est jamais parve-
nue à s’entendre et l’entre-
prise a enregistré des pertes
toutes les années suivantes,
sauf en 2011. Suite à la re-
structuration et au reposi-

tionnement mis en branle en
2014 par le nouveau direc-
teur Michel Combes, l’entre-
prise est parvenue à dégager
des profits.

Toutefois, le redresse-
ment n’est pas encore ter-
miné, et le titre boursier tarde
à reprendre de la valeur. No-
kia entend en profiter. L’en-
treprise a encore dans ses cof-
fres les 5 milliards et demi
d’euros issus de la vente de sa
section d’appareils mobiles à

Microsoft, l’année dernière.
Les marchés boursiers

semblaient moins confiants à
la perspective d’une telle fu-
sion. L’action de Nokia avait
perdu plus de 6% de sa valeur
à la bourse d’Helsinki
quelques heures après l’an-
nonce, alors que celle de son
concurrent, Ericsson, avait lé-
gèrement progressée à la
bourse de Stockholm.

L’Atelier

Nokia et Alcatel-Lucent :
possible fusion en vue

ANDREA VALERIA L’ATELIER
La valeur du pétrole restera au centre de l’attention. 

O ttawa  — De nouvelles en-
chères du spectre sans fil

annoncées par le gouverne-
ment fédéral permettraient
aux joueurs moins importants
de réduire l’écart qui les sé-
pare des géants des télécom-
munications, croit l’expert fi-
nancier Dvai Ghose.

Les règles entourant l’en-
chère, qui a débuté mardi,
sont à ce point «ridicules»
qu’Ottawa ne parviendra pas à
favoriser l’arrivée d’un qua-
trième joueur à l’échelle natio-
nale, prétend l’analyste de la
banque d’investissement Ca-
naccord Genuity, Dvai Ghose.

Le ministre de l’Industrie,
James Moore, a annoncé le
début des enchères en affir-
mant que les Canadiens veu-
lent voir le gouvernement
prendre des décisions afin de
réduire les prix et d’augmenter

la qualité du service. C’est la
deuxième fois que de telles en-
chères ont lieu cette année.

«Notre gouvernement
s’engage à protéger les inté-
rêts des consommateurs dans
le secteur du sans-fil», a fait
valoir le ministre Moore dans
un communiqué.

L’enchère concerne la
bande haute fréquence de
2500 MHz, qui permet le vi-
sionnement de vidéos plus ra-
pidement sur des téléphones
intelligents. Cette bande haute
fréquence pourra également
fournir un service Internet aux
domiciles situés dans des en-
droits où la technologie filaire
n’est pas encore disponible.

Ottawa a décidé de fixer
une limite en ce qui a trait à la
possession de spectre, ce qui
devrait empêcher Rogers et
Bell de soumettre des offres,

puisque ces deux compagnies
en possèdent déjà beaucoup
dans certaines régions.

Telus, considéré comme le
troisième fournisseur en im-
portance au Canada, ne pos-
sède pratiquement pas de
bande haute fréquence de
2500 MHZ. La compagnie de-
vrait tenter d’en acquérir da-
vantage, tirant profit des li-
mites imposées à ses concur-
rents.

Telus avait été le plus im-
portant acheteur lors de l’en-
chère concernant les fré-
quences AWS-3 en mars. L’en-
treprise avait allongé 1 mil-
liard et demi de dollars pour
15 licences, tandis que Bell
Mobilité avait payé près de
500 millions pour 13 licences.

L’Atelier avec 
La Presse canadienne

TECHNOLOGIE

Nouvelles enchères 
du spectre à Ottawa

C’EST REPARTI POUR BIxI

ANDREA VALERIA L’ATELIER

La nouvelle saison de Bixi s’amorce aujourd’hui, après un hiver difficile. La
Ville de Montréal l’a sauvé de la faillite en février, grâce à la création d’une or-
ganisation à but non lucratif gérant le système de vélo libre-service. De nou-
veaux forfaits sont au menu Bixi cette année, pour rendre le service plus
alléchant, dont une réduction aux usagers de la Société de transport de Mont-
réal sur l’abonnement annuel de vélo.

WWW.GSMARENA.COM
Alcatel pourrait être appelé à disparaitre, avalé par le
géant Nokia.
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L e Canadien de Montréal
amorce, mercredi, le pre-

mier match de la série qui
l’oppose aux Sénateurs d’Ot-
tawa, au Centre Bell. Bien que
la rivalité entre les deux clubs
ne soit pas aussi grande
qu’avec d’autres équipes, les
souvenirs du printemps 2013
et les circonstances actuelles
pourraient faire monter la
tension d’un cran. 

Malgré la petite distance
qui sépare les deux villes, la
rivalité entre Montréal et Ot-
tawa n’a rien de comparable à
celle établie au fil  des ans
avec les Bruins, les Maple
Leafs ou encore les Nordiques
dans le passé. Pourtant, dans
le vestiaire du Canadien, la
tension est palpable.

À l’aube de la première
mise au jeu, le défenseur Ser-
gei Gonchar n’hésite pas à
dire qu’il existe une compéti-
tion féroce entre la Sainte-
Flanelle et les Sénateurs. Pré-
sent dans le vestiaire ors de la
précédente série en 2013 ad-
verse qui avait éliminé le Tri-
colore en 5 parties, le vétéran
de 41 ans reconnaît que les
Sénateurs ont énormément
évolué depuis son départ.
«L’organisation a fait du bon
travail pour aider ses jeunes
espoirs à progresser, a-t-il
affirmé lors d’une entrevue
au vestiaire. Ça promet d’être
une série très spéciale.»

Je me souviens 
Tout le monde se rappelle

des images disgracieuses, que
la série en 2013 a laissé dans
nos mémoires. Personne n’a
oublié la violente mise en
échec qu’Éric Gryba avait as-
sénée à Lars Eller, celle-là
même qui l’avait envoyé au
tapis pour le reste de la série.
S’en est suivi une guerre de
mots qui avait éclatée entre
Michel Therrien et son homo-
logue de l’époque, Paul Ma-
cLean. L’escalade s’est pour-
suivie lors du troisième
match à Ottawa, où 236 mi-
nutes de pénalité avaient été
décernées, de cette série où

plusieurs étaient tombés au
combat. 

Ces douloureux souve-
nirs contribueront certaine-
ment à mettre le  feu aux
poudres.  «Cette série-là
avait fait naître une haine à
l’égard de cette équipe et ils
ressentent la même chose
envers nous, estime Brendan
Gallagher. Chaque fois qu’on
s’affronte, on sent cette riva-
lité intra-division et ce sont
toujours des matchs âpre-
ment disputés. Trouver la
motivation n’est assurément
pas un problème.» 

Les joueurs doivent être
prêts à livrer une guerre de
tranchée printanière hors du
commun, puisque la forma-
tion ontarienne a le vent dans
les voiles depuis les deux der-
niers mois. Les Sénateurs affi-
chent 21 victoires à leurs 27
derniers matchs, tandis que le
Canadien a remporté seule-
ment la moitié de ses derniers
matchs, soit cinq gains sur
une possibilité de dix. L’en-

traîneur-chef d’Ottawa, David
Cameron, a déclaré que mal-
gré les statistiques, rien n’est
acquis. 

Le porte-parole de la
SPVM, Ian Lafrenière, affirme
qu’ils n’ont pas déployé plus
de ressources que dans n’im-
porte quel autre événement
d’envergure. «Demain c’est
un premier match, on va voir
comment ça se passe, c’est
sûr que durant les séries on
se prépare toujours plus, a-t-
il déclaré. Tout peut changer
très vite. La tension entre les
équipes, le niveau de frénésie,
les déclarations des joueurs,
ce sont tous des facteurs qui
peuvent entraîner des revire-
ments. Donc on reste à l’affût,
parce que tout peut changer
rapidement.»

Cages rivales 
Cette série promet l ’un

des affrontements de gardien
les plus spectaculaires des
dernières années. Les Séna-
teurs doivent attribuer beau-

coup de crédit à leur gardien
de but, Andrew Hammond,
sans qui leur remontée spec-
taculaire n’aurait surement
pas été possible. 

Bien que sa fiche de 20-1-
2 le place au titre du gardien
de l’heure dans le circuit Bett-
man, le manque d’expérience
en séries éliminatoires pour-
rait jouer contre le gardien re-
crue. Son expérience du prin-
temps dernier dans la ligue
américaine ne réussit pas à
surpasser les prouesses de
Carey Price, qui compte 42
matchs en séries élimina-
toires dans la Ligue nationale
de hockey (LNH), la quête de
la coupe Calder et la médaille
d’or olympique acquise l’an
dernier. Lors de sa seule ex-
périence de série 4 de 7 dans
sa vie, le jeune gardien onta-
rien a pour sa part affiché une
fiche de 1-3-0 et une moyenne
d’efficacité de ,891. 

«Hammond est bon sur le
premier tir, mais il donne de
gros retours devant son filet,

stipule Sébastien Farrese, en-
traîneur des gardiens des
Bulls de Belleville. Il   est
grand et gros devant la cage
des siens, donc le Canadien
devra le faire bouger latéra-
lement pour avoir du suc-
cès.» De l’autre côté, l’expert
croit que Carey «Jésus» Price
est calme et qu’il  donne
confiance à son équipe, élé-
ment très important. «Si les
Sénateurs veulent le battre,
ils devront mettre du trafic
devant lui, lui obstruer la vue
et le déranger devant son fi-
let», pense l’entraîneur. 

Max Pacioretty a indiqué
que l’équipe comptait bien
mettre en valeur le brio de
son gardien. Carey Price a
sans équivoque la force phy-
sique et mentale de voler la
vedette lors de cette série.

Le 67 incertain
Le bleu-blanc-rouge devra

surement se passer des ser-
vices de son meilleur mar-
queur, Max Pacioretty. Vêtu de
son chandail rouge et de sa vi-
sière teintée, le numéro 67 n’a
pas participé aux exercices im-
pliquant des mises en échec.  

L’entraîneur-chef du Ca-
nadien a annoncé en confé-
rence de presse, mardi, que
l’attaquant avait reçu le feu
vert pour encaisser des mises
en échec, mais qu’il n’avait
toujours pas obtenu l’accord
des médecins pour effectuer
un retour au jeu. «Est-ce
qu’on va recevoir une confir-
mation avant le match de
[mercredi] ? Je ne sais pas.
Je serais surpris qu’il  soit
là», a dit Michel Therrien aux
journalistes. 

Si Pacioretty n’effectue
pas un retour au jeu rapide-
ment, d’autres joueurs
comme Alex Galchenyuk et
Brendan Gallagher devront
sortir en force pour prendre la
relève durant sa convales-
cence. 

Le Tricolore accueillera
les Sénateurs d’Ottawa, mer-
credi soir, au Centre Bell. 

L’Atelier

Confrontation Canadien-Sénateurs:
deux poids, une mesure
La série annonce une lutte serrée entre gardiens

Club-école des
Nordiques à
Trois-Rivières 
Le maire de Trois-Rivières Yves
Lévesque a eu des pourparlers
avec Québecor pour que sa ville
obtienne le clu  b-école des Nor-
diques de Québec dans l’éven-
tualité où l’entreprise se porte-
rait acquéreuse d’une équipe de
hockey de la Ligue nationale de
hockey (LNH), selon ce qu’a ré-
vélé hier Cogeco Nouvelles. 
Les Trifluviens accueilleraient
donc une équipe de la Ligue
américaine de hockey dans leur
ville qui ne compte actuellement
aucune équipe professionnelle
ou junior.  Le 17 mars dernier, le
commentateur sportif Pierre
Houde avait affirmé que, selon
des rumeurs, le retour des Nor-
diques serait prévu pour 2017. 
Pour ce qui est de l’amphithéâ-
tre de Québec, il sera inauguré le
15 septembre prochain sous le
nom de Centre Vidéotron. 

L’Atelier FB

Panorama 
panaméricain
La volonté du Canada de
faire des prochains Jeux pa-
naméricains de Toronto en
2015 la plus grande édition
jamais tenue semble se
concrétiser, avec l’inscrip-
tion de plus de 60 000 béné-
voles. Une campagne a été
mise en place pour faire la
lumière sur les athlètes ve-
dettes qui montreront leur
talent du 10 au 26 juillet
prochain. Différents médail-
lés olympiques, dont la
boxeuse américaine Marlen
Esparza et le coureur domi-
nicain Luguelin Santos ont
pour mission de promouvoir
le sport en territoire améri-
cain jusqu’aux Jeux, dans le
but d’attirer une assistance
plus grande que par le
passé. Financés par le gou-
vernement ontarien et cana-
dien ainsi que la Banque ca-
nadienne impériale de com-
merce (CIBC),  les Jeux vi-
vent grâce au travail de béné-
voles. «Les bénévoles ali-
mentent le moteur des Jeux.
Ils méritent notre reconnais-
sance et notre gratitude,
puisqu’ils consacrent leur
temps et leurs efforts pour
que chaque athlète, visiteur
et amateur des Jeux de 2015
à Toronto vive une meilleure
expérience», a fait savoir le
directeur de marque chez
Chevrolet et partenaire des
Jeux, Bob McClelland.

L’Atelier MAP

L’organisation
des Sénateurs
d’Ottawa en
deuil
L’entraineur adjoint des Sé-
nateurs, Mark Reeds, a
perdu son long combat
contre le cancer. Tôt mardi
matin, l’équipe a annoncé
que l’homme de 55 ans était
décédé à son domicile, en-
touré de sa famille.. 
L’entraîneur Dave Cameron
était très émotif au moment
de rencontrer la presse
mardi. Il y a fort à parier
que les joueurs seront inspi-
rés par ce triste évènement. 
Avant de se joindre aux Séna-
teurs, Reeds avait occupé le
poste d’entraîneur-chef de
l’Attack d’Owen Sound dans
la Ligue junior de l’Ontario. Il
a mené son équipe à deux
participations en séries en
quatre campagnes, mainte-
nant un dossier cumulatif de
119-118-35 en 272 rencontres
derrière le banc. Natif de To-
ronto, il a mérité le trophée
Matt-Leyden remis à l’entraî-
neur de l’année cette saison-
là. 

L’Atelier AC

BERNARD BREAULT

Le gardien de but Carey Price a connu la meilleure année de sa carrière avec 
44 victoires cette saison. 

A L E X A N D R E  C O U T U R E

L’entraîneur-chef  des
Sharks de San José,

Todd McLellan, dirigera la
formation canadienne au
Championnat du monde de
hockey, du 1er au 17 mai, en
République tchèque.

Ce sera la deuxième ex-
périence de McLel lan en
compétit ions internatio-
nales. Il était entraîneur ad-
joint en 2000 avec l’équipe
junior lorsque celle-ci a rem-
porté la médaille de bronze
avec une victoire  de 4-3
contre les Américains. Pour
le  seconder,  McLel lan
pourra compter  sur  Peter
DeBoer,  ancien pilote des
Devils du New Jersey et des
Panthers de la Floride, Bill
Peters, entraîneur-chef des
Hurricanes de la Caroline,
ainsi que sur Jay Woodcroft,
qui  est  déjà  son adjoint  à
San José depuis maintenant
cinq ans.

Le directeur  général
d’Équipe Canada, Jim Nill,
en a fait  l ’annonce mardi.
«Ce personnel d’entraîneurs

possède une vaste  expé-
rience dans la Ligue natio-
nale  de hockey et  une
connaissance du hockey in-
ternational», a-t-il souligné
par voie de communiqué.

Hockey Canada a aussi
divulgué le  nom de 19
hockeyeurs ayant été conviés
à participer au tournoi. Le
défenseur québécois David

Savard des Blue Jackets de
Columbus et  l ’attaquant
franco-ontarien Claude Gi-
roux des Flyers de Philadel-
phie sont parmi ces joueurs.

Les autres patineurs qui
participeront à la compétition
sont les attaquants Matt Du-
chene, Tyler Seguin, Jason
Spezza, Ryan Nugent-Hop-
kins, Jordan Eberle, Cody Ea-
kin, Nathan MacKinnon, Ryan
O’Reilly, Tyler Ennis, Taylor
Hall et Tyler Toffoli; les ar-

rières Brent Burns, Tyson Bar-
rie, Aaron Ekblad et Jake
Muzzin; les gardiens Mike
Smith et Martin Jones.

L’équipe nationale
pourra utiliser un maximum
de 25 athlètes, incluant trois
gardiens. Ainsi d’autres invi-
tations seront envoyées dès
que des clubs de la Ligue na-
tionale subiront l ’élimina-

t ion au pre-
mier tour des
séries  é l imi-
natoires.

Rappelons
que l ’équipe
c a n a d i e n n e
n’a  pas  rem-

porté les honneurs du tour-
noi depuis 2007, année où
elle comptait sur les vedettes
Rick Nash et Eric Staal. Les
Canadiens avaient alors do-
miné la  compétit ion avec
quatre victoires en autant de
matchs en plus d’afficher un
différentiel de buts de +10.

Le Canada affrontera la
Lettonie lors de son duel ini-
tial du Mondial, le 1er mai.

L’Atelier
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Todd McLellan à la barre
d’Équipe Canada

Ce sera la deuxième expérience
de McLellan en compétitions
internationales

Moscou — Disant être bles-
sée à une jambe, Maria

Sharapova a annoncé qu’elle ne
participerait pas au duel de la
Fed Cup, ce week-end, entre la
Russie et l’Allemagne.

«J’avais vraiment hâte de
jouer à Sotchi et de participer à
la Fed Cup, a-t-elle déclaré.
Pour moi, cela aurait été la pre-
mière fois que j’aurais eu l’occa-
sion de jouer dans la ville où j’ai
grandi. Mon équipe et moi
avions spécialement changé
mon emploi du temps pour que
je puisse représenter mon pays
en demi-finale.» 

La jeune joueuse avait été
éliminée au 2e tour par Daria
Gavrilova à Miami en mars.
Sharapova n’est pas sûre
d’être présente au tournoi qui
commence lundi prochain à
Stuttgart et dont elle détient le
titre. Face à la Pologne en fé-
vrier, la Russe avait gagné ses
deux parties en simple lors du
premier tour de la Fed Cup.
L’équipe, composée  d’Anasta-
sia Pavlyuchenkova, Svetlana
Kuznetsova et Elena Vesnina,

devra donc compter sans sa
joueuse étoile pour l’impor-
tant duel.

La Presse canadienne

FED CUP

Maria Sharapova
déclare forfait

EPA, LUKAS COCH AUSTRALIA
AND NEW ZEALAND OUTA

Maria Sharapova est 2e
mondiale
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F R É D É R I C  
T R U D E L - M A R T I N E A U

L ’ étude publiée  par
l’Institut de recherche

et d’informations socio-éco-
nomiques (IRIS) en mars a
conclut  que les  mesures
d’austérité du gouvernement
libéral touchaient surtout les
femmes. J’accuse, une pièce
de théâtre d’Annick Lefeb-
vre, redonne la parole de fa-
çon engagée à cinq person-
nages féminins forts  en
abordant les thèmes de l’en-
gagement au quotidien, du
féminisme et  du travai l .
Cinq actrices dirigées par un
homme, Sylvain Bélanger.

La pièce, présentée pour
la première fois mardi soir
au Théâtre d’Aujourd’hui ,
met en scène cinq femmes
qui livrent chacune un mo-
nologue distinct sur scène.
La f i l le  qui  encaisse  (Ève
Landry), la fille qui intègre
(Alice Pascual), la fille qui
agresse (Catherine Tru-
deau),  la  f i l le  qui  adule
(Debbie Lynch-White) et la
f i l le  qui  aime (Léane La-
brèche-Dor) forment le por-
trait d’une génération, per-
due, en quête de sens.

Ce sont cinq femmes qui
n’ont pas d’enfant, mais qui
n’arrivent pas à se réaliser
dans leur travail, explique le
metteur en scène. «Je trouvais
cela intéressant de créer diffé-
rentes icônes et de sortir des
clichés des personnages fémi-
nins comme la mère, la prosti-
tuée ou la vierge.» 

Le metteur  en scène a
voulu choisir  des  f igures
auxquelles le public pourrait
se rattacher. «En choisissant
cinq actrices connues du pu-

bl ic ,  je  voulais  marquer
l ’ imaginaire ,  raconte Syl-
vain Bélanger. Mais avant
tout, je voulais cinq femmes
qui ont du caractère et du
charisme. Il faut beaucoup
de chien pour être sur scène,
seule, pendant une vingtaine
de minute, et réussir à gar-
der l’attention du p ublic.» 

Le cofondateur du Théâ-
tre  du Grand Jour et  du
Théâtre Aux Écuries a trouvé
particulièrement difficile de
mettre en scène cinq mono-
logues sans qu’ils ne devien-
nent répétitifs. «Après tout,
les cinq femmes parlent la
même ‘’langue’’, celle d’An-
nick Lefebvre. Il fallait trou-

ver un moyen de différen-
cier clairement les cinq per-
sonnages.»

Sylvain Bélanger  ne le
cache pas,  i l  veut  que la
pièce fasse réfléchir la popu-
lation. «Le texte d’Annick
Bélanger dit quelque chose
d’important, c’est un constat
de génération.  I l  sert  à
prendre acte collectivement
de leur situation.» 

Femmes modernes
Les femmes occupent la

plupart des postes dans les do-
maines de la santé et de l’édu-
cation, souvent avec des sa-
laires indécents, selon le met-
teur en scène de 43 ans. «Le

Québec est un des chefs de file
dans le monde, il y a eu beau-
coup de progrès depuis des di-
zaines d’années, mais il y a
encore tellement de chemin à
faire», a-t-il ajouté. 

Le féminisme ne r ime
pas seulement avec femmes,
pour Sylvain Bélanger.«Je
n’ai engagé que des concep-
teurs masculins dans mon
équipe, je crois qu’en tant
qu’homme, nous devons oc-
cuper un rôle de bienveil-
lance et avancer ensemble
pour atteindre l’égalité des
genres.» 

Sylvain Bélanger a mis
en scène entre autres Féli-
cité d’Olivier Choinière, Yel-

low Moon de David Greig,
Les mutants de Sophie Ca-
dieux ou encore Billy (Les
jours de hurlement) de Fa-
bien Cloutier. Il a collaboré
avec le centre d’essai des au-
teurs dramatiques (CEAD) et
le  Consei l  des  arts  du Ca-
nada. Le montréalais a aussi
siégé au Conseil d’adminis-
tration du Conseil québécois
du théâtre ou sur plusieurs
comités du Conseil des arts
de Montréal. 

J’accuse, écrite par An-
nick Lefebvre sera présentée
du 14 avril au 9 mai au Théâ-
tre d’Aujourd’hui.

  L’Atelier
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J’accuse: un chœur en colère

L A U R E N C E  G A G N O N

C’est à Radio-Canada que
l’Office national du film a

lancé hier son nouveau Web-do-
cumentaire interactif  portant
sur l’économie du Web et la vie
privée de l’utilisateur.  

Conçue et réalisée par le do-
cumentariste canadien Brett
Gaylor, la série Traque interdite
explore comment les comporte-
ments en ligne sont collectés,
analysés et vendus à des compa-
gnies à travers l’ensemble de la
planète. Ces mêmes compagnies
peuvent ensuite vous cibler avec
des publicités personnalisés, et
déterminer vos habitudes de
consommation dans le but de
générer des profits.

«Je me sens mal à l’aise vis-
à-vis le web», avoue monsieur
Gaylor. «J’ai toujours défendu
l’utilisation d’Internet, et ce au
maximum. Toutefois, depuis le
début des années 2000, tout a
changé. Les utilisateurs ne sont
plus en contrôle, leur vie privée
n’existe plus et ils ignorent
jusqu’à quel point. C’est inquié-
tant, il faut en parler.» 

Produite en collaboration
avec la maison de production
parisienne Upian; l’Office natio-
nal du film du Canada; le diffu-
seur public franco-allemand
Arte et le diffuseur public alle-
mand Bayerischer Rundfunk,
Traque interdite réunit divers
spécialistes de la toile, dont le
producteur Louis-Richard
Tremblay. 

«Quand vous regardez un
épisode sur notre site, un logiciel
tracker vous dit qui vous êtes,
selon vos habitudes d’utilisa-

teurs web», explique celui qui
est également responsable du
studio de production interactif
du programme français de
l’ONF.  «Si vous êtes en France,
l’épisode sera adapté pour vous,
et les images présentées ne se-
ront pas les mêmes que si vous
êtes au Québec. De cette façon,
vous ne verrez pas le même épi-
sode selon l’endroit où vous vous
trouvez.» 

Ce processus, qui va bien
au-delà de l’expérience docu-
mentaire habituelle, est possible
par le partage des données. 

Soyez donc avertis: lorsque
vous visionnez un épisode de
Traque interdite, vous consen-
tez à partager vos données per-
sonnelles avec l’équipe de créa-
tion qui vous donnera une occa-
sion inédite d’observer en temps
réel comment votre identité est
traquée. Toutefois, il s’agit d’une
pratique courante. 

«C’est là tout le contraste

avec le titre du documentaire»,
estime Sandra Rodriguez, doc-
teure en sociologie des technolo-
gies médiatiques. «Il est normal
que l’on soit choqué de savoir
que nos données sont saisies à
notre insu, mais il s’agit d’un
processus tout à fait légal et
quotidiennement utilisé.» 

Traque interdite est l’un des
cinq projets sélectionnés en
compétition officielle dans la ca-
tégorie Storyscapes au Festival
du film de Tribeca, qui commen-
cera dès demain à New York. 

L e W e b - d o c u m e n t a i r e
Traque interdite, séparé en 7
épisodes de 7 minutes, sera pré-
senté jusqu’à la mi-juin.

L’expérience interactive se
poursuivra entre les épisodes
avec du contenu supplémen-
taire offert sur le blogue, ainsi
que sur les différents médias
sociaux.

L’Atelier
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Une série dont vous 
êtes la victime 

B âton-Rouge — Percy
Sledge, qui a composé et

immortalisé en 1966 l’un des
grands classiques de la «bal-
lade soul» américaine, «When
a Man Loves a Woman», est
mort mardi à l’âge de 74 ans,
en Louisiane.

Le coroner d’East Baton
Rouge Parish, en Louisiane, le
Dr William Clark, a confirmé à
l’Associated Press que Percy
Sledge était décédé de mort
naturelle dans un hospice peu
après minuit, mardi.

«When a Man Loves a
Woman», son premier enre-
gistrement à vie, lui aura per-
mis de quitter son emploi de
préposé aux bénéficiaires dans
un hôpital pour entreprendre
une carrière florissante.

Percy Sledge a donné par
la suite une centaine de
concerts par année en
moyenne, et il a fait son entrée
au Temple de la renommée du
rock and roll en 2005.

Entre 1966 et 1968, il a
mis sa voix empreinte de mé-
lancolie au service de clas-
siques soul du sud des États-
Unis. Il était né en Alabama,
où il avait commencé à gagner
sa vie dans des champs de co-
ton. C'est là que la mélodie de
son grand succès lui était 
venue.

Percy Sledge est ensuite de-
meuré toujours très en de-
mande aux États-Unis et en Eu-
rope, pendant que son premier
et immense succès, «When a
Man Loves a Woman», refaisait
surface périodiquement dans
l'univers musical contemporain,
notamment dans des films
comme «The Big Chill» (Les Co-
pains d'abord), et "Platoon".

Associated Press

Percy Sledge,
le roi du soul,
s’éteint

RADIO-CANADA 
Un épisode de la série documentaire Traque Interdite

ULYSSE DEL DRAGO, LA BIBLE URBAINE 
J’accuse d’Annick Lefebvre au Théâtre d’Aujourd’hui dès le 14 avril

B É A T R I C E  
S T- C Y R - L E R O U X

E n dépit des pressions ve-
nant des autres concours

musicaux, les Francouvertes
resteront un événement phare
de la relève musicale franco-
phone canadienne, selon la di-
rectrice de l’organisme, Sylvie
Courtemanche.

Malgré le succès retentis-
sant d’autres grandes compéti-
tions musicales telles que La
Voix, Mme Courtemanche ne
craint pas pour l’avenir des
Francouvertes. «On a tous nos
créneaux différents et ce sont
toutes des compétitions qui
favorisent les artistes émer-
gents», a-t-elle affirmé.

Même si l’émission La
Voix, diffusée sur les ondes de
TVA, rassemble chaque di-
manche plus de 2 millions de
téléspectateurs, la directrice
des Francouvertes ne s’est pas
dite inquiète de voir l’intérêt
des artistes diminué. «La Voix
offre une bien plus grande vi-

sibilité que les Francouvertes,
mais ce sont deux productions
qui s’axent sur des choses très
différentes. Le concept de La
Voix est dirigé sur la perfor-
mance et la voix, tandis que
nous c’est vraiment axé sur la
composition, les auteurs com-
positeurs et les interprètes.»
De plus, l’émission de TVA est
exclusivement ouverte aux ar-
tistes solos, alors que le
concours montréalais attire
également des groupes.

La directrice de l’événe-
ment a tenu à rappeler que les
Francouvertes permettent aux
artistes d’obtenir une «bonne
visibilité auprès de l’industrie
de la musique et ce, indépen-
damment du succès des autres
compétitions». 

Les demi-finales de la 19e édi-
tion des Francouvertes se dérou-
lent depuis lundi soir au Lion d’Or
et se poursuivront ce soir, alors
que la grande finale se tiendra le 11
mai prochain au Club Soda.

L’Atelier

FRANCOUVERTES

Sur la bonne voix
B É A T R I C E  
S T- C Y R - L E R O U X

Le 281 célèbre son 35e anni-
versaire avec une série

d’évènements et d’activités vi-
sant à rendre l’expérience en-
core «plus sensuelle», comme
leur site internet le précise.

Dès jeudi, et pour le reste
de la fin de semaine, le seul ca-
baret érotique, avec nudité
complète, pour femmes au Ca-
nada, offrira aux spectateurs
«de nouveaux numéros avec
des chorégraphies plus pous-
sées», souligne la propriétaire
du club, Annie Delisle.

Pour l’occasion, l’artiste
peintre québécoise, Corno, a
créé une installation contem-
poraine, à la demande de Mme
Delisle. Pour la première fois
dans sa carrière, Corno a éla-
boré un concept original qui
prendra place dans le hall
d’accueil du 281.

L’Atelier

Le 281 
célèbre ses 
attributs

MOUVEMENT DANSE DISCO

ANDREA VALERIA L’ATELIER
Une trentaine d’étudiants dansant écouteurs aux oreilles à la place Pasteur
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D ans un printemps où
souffle la consternation,

la parution du film Corbo ce
vendredi ne peut tomber
mieux. Le réalisateur Mathieu
Denis explore à travers son
œuvre l’engagement politique,
un sujet qui a touché les géné-
rations d’hier et qui touche
toujours celles d’aujourd’hui. 

Au printemps 1966, le
Québec est en mutation.
L’Union nationale dirigée par
Daniel Johnson entre majori-
taire à l’Assemblée nationale,
défaisant le gouvernement li-
béral sortant de Jean Lesage.
Pour plusieurs, le résultat des
élections signifie un recul
considérable pour la province.
Jean Corbo, 16 ans, est un
adolescent rêveur qui souhaite
changer les choses. Né d’une
mère québécoise et d’un père
fortuné d’origine italienne, il
vit une crise identitaire. Dans
sa quête personnelle, il se lie
d’amitié avec Julie et François,
deux jeunes militants fel-
quistes. Tranquillement, il
joint les rangs d’un groupe
clandestin résolu à déclencher,
par des actions violentes, une
révolution dans la province.
Son militantisme le mène vers
un destin tragique. 

Le réalisateur, Mathieu
Denis, est un rêveur. Il rêve
d’un monde où les Québécois
se soucient de leur histoire.
«C’est ironique, dans une pro-
vince où la devise est ‘’Je me
souviens’’, peu se souviennent.

D’après moi, un peuple qui ne
connaît pas son histoire est
condamné à la répéter», a-t-il
expliqué. 

Il n’a pas tort. À l’écoute
du film, on peut facilement
s’imaginer que les scènes his-
toriques ont lieu aujourd’hui.
Sans entrainer des actions
aussi violentes, le déchirement
identitaire est encore sujet de
discorde dans la province à en
juger par les rassemblements
populaires de ce printemps. 

Avec l’histoire de Jean
Corbo il tente de faire renaitre
des cendres un personnage in-
connu du militantisme québé-
cois. «Jean n’est pas un sym-
bole, c’est un oublié de l’his-
toire puisqu’on ne parle pas
de lui quand on pense au
FLQ», a rappelé le réalisateur.
Il espère que son œuvre don-
nera une conclusion à son his-
toire, une résolution à sa vie
inachevée. «J’espère que ce
film sera quelque chose qui lui
subsistera et qui le fera exister
dans la pensée des Québé-
cois», a-t-il renchéri.

D’un point de vue histo-
rique, le film est bien docu-
menté. À l’exception du frère
de Jean Corbo avec lequel le
réalisateur s’est laissé une cer-
taine liberté, l’œuvre traduit
sensiblement les faits de façon
véridique. Les décors sont
vraisemblables, les vêtements
et les lieux également, ce qui
constitue assurément les
points forts du long métrage. 

En revanche, le jeu des co-
médiens est un maillon faible

de Corbo. Le réalisateur a
misé gros en mettant en tête
d’affiche Anthony Therrien,
un jeune de 16 ans qui n’a
peut-être pas la maturité pour
jouer un rôle aussi imposant.
Le manque de charisme de
l’acteur laisse perplexe et il
difficile pour l’auditeur de s’y
attacher. 

On retrouve également
plusieurs longueurs dans l’œu-
vre de Mathieu Denis. Les dia-

logues entre les jeunes mili-
tants sont vides et tombent
souvent à plat.  Les silences
sont trop longs, le suspense
aussi. Si le réalisateur a man-
qué d’inspiration pour les
échanges entre les jeunes ac-
teurs, il a toutefois frappé fort
pour les scènes avec le père et
le grand-père qui relèvent avec
brio leur rôle. 

Malgré les lacunes dans
l’écriture, le drame de Corbo

éduque l’auditeur. Le film de
Mathieu Denis nous permet
certainement de nous poser
des questions sur notre his-
toire. Une histoire qui se suit
et qui se répète. 

Corbo, 17 avril 2015, Ma-
thieu Denis, Les Films Se-
villes, Drame Historique, 119
minutes 

L’Atelier

CINÉMA

Le printemps de Corbo
Le réalisateur québécois Mathieu Denis présente sa vision de l’engagement politique

LES FILMS SÉVILLE
Anthony Therrien dans le rôle du jeune felquiste Jean Corbo

F L O R E N C E  B R E T O N

L e Théâtre Denise-Pelletier
connaîtra un renouveau

pour la saison 2015-2016, qui
marque la première année de
Claude Poissant à la tête de la
direction artistique. En tout,
treize spectacles sous le thème
de la prise de parole seront pré-
sentés dans les deux salles que
comporte le théâtre.

«Il y aura cette année des
histoires d’amour, des histoires
de fraternité, des histoires d’ab-
solu, de rupture, de défaites, et
bien sûr, c’est nécessaire, de re-
construction», s’est exclamé
Claude Poissant pour décrire la
saison à venir. Quatre grandes
productions attirent l’attention,
dont On ne badine pas avec
l’amour d’Alfred de Musset
pour démarrer la saison en
septembre, avec Christiane
Pasquier, Francis Ducharme
et Alice Pascual dans la distri-
bution principale.

Pour compléter l’année
2015, Hugo Bélanger adaptera
Münchhausen – Les machine-
ries de l’imaginaire en plus
d’en signer la mise en scène. Il
dirigera entre autres Félix
Beaulieu-Duchesneau, Carl
Poliquin et Marie-Ève Trudel.
Le protagoniste de la pièce se
veut un mélange entre Don
Quichotte, le Capitaine Bon-
homme et Cyrano de Bergerac.

Pour entamer la deuxième
moitié de la saison, une œuvre
inspirée de Salvador Dalí, Le
miel est plus doux que le sang,
écrite par Simone Chartrand
et Philippe Soldevila, sera
montée avec les comédiens
François Bernier, Isabelle
Blais, Renaud Lacelle-Bour-
don et Simon Lacroix. Ce texte
se veut un phare sur les forces
de la jeunesse, de l’art et de la
dissidence.

Le changement et la nou-

veauté sont essentiels pour
Claude Poissant, qui en a fait un
mandat pour la programmation.
«J’ai dit que je voulais qu’on re-
lise, qu’on retrouve, qu’on re-
fasse du répertoire qui n’a pas
été relu, revu, réentendu et
qu’on se permette d’explorer des
zones moins prévisibles», a dé-
taillé celui qui signera la mise en
scène d’une adaptation de
L’Orangeraie de Larry Trem-
blay, la dernière grande produc-
tion de la salle Denise-Pelletier,
du 23 mars au 16 avril 2016.

La salle Fred-Barry ac-
cueillera neuf productions de
toutes sortes, dont le mono-

logue Rendez-vous gare de
l’Est de Guillaume Vincent, la
création Muliats et Love is in
the birds, lauréat du prix Coup
de cœur 2014 de la Fabrique
culturelle.

Nouveauté cette année,
chaque spectacle comptera
onze représentations grand
public plutôt que six, en plus
des représentations scolaires
qui s’ajouteront comme à l’ha-
bitude. Le premier samedi sui-
vant le début de chaque pièce,
une rencontre avec l’équipe du
spectacle est planifiée.

«Très rapidement, je me
suis senti chez moi, j’ai senti

que tout le monde m’accom-
pagnait dans cette volonté de
bien sûr changer les choses,
en bousculer certaines, et
faire en sorte que chaque
spectacle soit l’appel d’une vi-
sion d’un metteur en scène,
d’un propos ou d’une langue
d’un auteur» .  La vision de
Claude Poissant se traduira
tout au long de la saison
2015-2016, dont les abonne-
ments sont déjà en vente.

L’Atelier
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Vent de fraîcheur 
au Théâtre Denise-Pelletier

FRÉDÉRIQUE MÉNARD-AUBIN THÉÂTRE DENISE-PELLETIER
Photo du dévoilement de la saison 2015-2016 du Théâtre Denise-Pelletier 
De gauche à droite : (Arrière) Hugo Bélanger, Daniel Parent, Christiane Pasquier,
Larry Tremblay, Catherine Vidal (Avant) Claude Poissant, Isabelle Blais, Marie-
Ève Trudel, Francis Ducharme

Urbania lance les
Presqu’Histoires
Aujourd’hui sera lancé le pre-
mier épisode des Presqu’His-
toires, une websérie originale
et humoristique écrite par Sa-
rah-Maude Beauchesne et Zoé
Pelchat-Ouellet.Diffusée sur la
nouvelle plateforme web du
magazine Urbania et produite
par Roméo+Fils, cette websé-

rie racon-
tera «des
premiers
rendez-
vous ga-
lants de
deux in-
connus
réunis
grâce à
des pe-
tites an-
nonces»,
comme il
est possi-

ble de lire sur leur page Face-
book.S’adressant aux adoles-
cents et aux jeunes adultes, les
quatre capsules de cinq mi-
nutes mettront en vedette de
jeunes comédiens tels que Ju-
lianne Côté, Sarah-Jeanne La-
brosse, Alyssa Labelle et Jules
Harbec. Afin de rendre la web-
série encore plus dynamique,
le duo d’’écrivaines a décidé
de parsemer leurs épisodes de
morceaux musicaux éclec-
tiques. Dans la liste, on re-
trouve des noms tels que
Coeur de Pirate, David Gi-
guère, Philémon Cimon,
Groenland et Philippe B.
«Nous sommes allés dans une
direction très pop et très colo-
rée, dans laquelle l’humour
prend une grande place. Il y a
quelques moments tendres»,
précise Zoé Pelchat-Ouellet.
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Des sonorités
intergalactiques
pour l’ancien
astronaute
Chris Hadfield
Toronto — L’astronaute cana-
dien à la retraite Chris Had-
field lancera son premier al-
bum musical à l’automne, a
annoncé l’étiquette Warner

Music
Canada,
mardi.
L’ex-as-
tro-
naute a
enregis-
tré les
pistes
de gui-
tare
acous-
tique et
de voix
à l’aide
d’un or-

dinateur alors qu’il séjour-
nait à la Station spatiale in-
ternationale (SSI). La réali-
sation de l’album a été
confiée à Robbie Lackritz.
Des «invités spéciaux» ajou-
teront des pistes d’autres
instruments. Âgé de 55 ans,
Chris Hadfield a été le pre-
mier astronaute canadien à
commander la SSI lors d’un
séjour de cinq mois s’étant
terminé en mai 2013. Il a
quitté l’équipe des astro-
nautes canadiens en juillet
2013. Le néo-musicien s’est
dit inspiré par la sérénité et
la grâce qu’il a ressenties en
étant en orbite autour de la
Terre. «Content d’annoncer
que nous allons lancer à
l’automne 2015 un album de
musique composée et enre-
gistrée dans l’espace», a
écrit le Canadien de 55 ans
sur sa page Facebook. L’as-
tronaute-mélomane Chris
Hadfield, avait été rendu cé-
lèbre par son interprétation
dans l’espace de la chanson
Space Oddity de David Bowie.

Associated Press

Chris Hadfield

Fin des mèmes
en Russie
Dorénavant, les Russes de-
vront faire très attention s’ils
décident de partager des
images humoristiques sur le
Web. En effet, les mèmes, des
images culturelles partagées
à grande échelle sur la toile et
véritable pan de la culture
Web, voient leur identité me-
nacée. Les utilisateurs du ré-
seau social russe VKontakte
ont découvert, le 7 avril der-

nier, un
message
de l’or-
gane de
régula-
tion des
médias,
le Ros-
kom-
nadzor,
expli-
quant
que
cette
pratique

était illégale. «Cette façon
d’utiliser des images de célé-
brités viole les lois sur les
données personnelles et nuit
à l’honneur, à la dignité et
aux affaires des personnes
publiques.» Si ce message
s’appuie bel et bien sur des
règles déjà existantes, c’est
toutefois la première fois que
le Roskomnadzor se posi-
tionne précisément contre les
mèmes. Si le phénomène est
encore assez récent, plusieurs
personnalités, dont Vladimir
Poutine, ont déjà été victimes
de ces créations satiriques.
Ce rappel du Roskomnadzor
fait suite aux plaintes du
chanteur Valeriy Syutkin, vic-
time de montages humoris-
tiques, qui avaient trouvé
écho auprès d’un juge russe.
Ce renforcement de mesures
survient alors que les lois
russes sur Internet sont déjà
très sévères. Le gouverne-
ment russe exige notamment
un enregistrement automa-
tique des données des utilisa-
teurs russes par les services
Web. 
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Caricature de
type mème

Affiche de la
websérie
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donc une autre défaite pour Stephen Harper. 
La juge McLachlin a qualifié les peines 

minimales comme étant  «draconiennes» et a
aussi écrit dans sa décision que «la peine minimale
obligatoire est susceptible d’empêcher le tribunal
d’arrêter une peine proportionnelle. (…) Dans cer-
tains cas extrêmes, elle peut même emporter 
l’infliction d’une peine juste.» C’est pourquoi elle
rend, par sa décision, la loi inopérable. Selon l’ex-
pert en droit criminel et pénal, Me François-xavier
T. Doyon, il s’agit d’une «tape sur les doigts du 
gouvernement conservateur et d’une excellente
nouvelle pour les droits et libertés de chacun.» Il 
explique qu’il est essentiel dans le domaine judi-
ciaire que les peines soient individualisées. Le
crime doit demeurer puni, pas seulement en fonc-
tion du crime lui-même, comme le prévoyait les
peines minimales, mais bien selon un ensemble de 
facteurs propres à l’individu ayant dérogé à la loi. 

Toutefois, la décision de la Cour suprême
n’est pas unanime, puisque les juges Moldaver
(Ontario), Rothstein (Manitoba) et Wagner
(Québec) ont exprimé leur dissidence avec 
véhémence en écrivant que «la décision du lé-
gislateur de relever les peines minimales obli-
gatoires (…) est motivée par des objectifs vala-
bles et urgents, et il n’appartient pas à la Cour
de contrecarrer les objectifs de politique géné-
rale de nos élus sur la foi d’hypothèse discuta-
bles ou de vagues conjectures». Cette dissi-
dence laisse croire que le consensus juridique et
le consensus social ne sont pas au rendez-vous.

Les partis de l’opposition se sont également
exprimés suite à l’arrêt de la Cour suprême. Jus-
tin Trudeau, chef libéral, a accusé les Conserva-
teurs de «trop utiliser» les peines minimales obli-
gatoires, ce qui, selon lui, «n’assure pas nécessai-
rement plus de sécurité aux Canadiens et gaspille
de gros montants d’argent des contribuables
perdus dans des contestations inutiles devant les
tribunaux». Françoise Boivin, porte-parole du
Nouveau Parti démocratique (NPD), à l’opposi-
tion officielle reproche au ministre de la Justice
d’avoir adopté une loi qui ne passe pas le test de la
Charte. «On est en droit de se demander s’Il est
bien avisé ou s’Il ne se préoccupe pas des avis
qu’il reçoit», a-t-elle soutenu. Il est tout naturel
que madame Boivin réagisse suite à la décision de
la Cour suprême, puisqu’elle est le porte-parole
officiel du NPD en matière de justice, a spécifié
Véronique Breton, attachée de presse du caucus
NPD dans un courriel à l’Atelier. 

Les peines minimales avaient été mises en
place en 2008 dans le cadre d’un projet de loi om-
nibus sur la criminalité. La loi imposait des peines
minimales de trois ans de prison pour possession
d’arme à feu prohibée ou à autorisation restreinte
et de cinq ans en cas de récidive. Avec ce pro-
gramme de loi et d’ordre, le Parti conservateur de
Stephen Harper visait aussi à renforcer le régime
de remise en liberté sous caution et de faire passer
à 16 ans l’âge de consentement pour une activité
sexuelle. Toutefois, en 2013, la Cour d’appel de
l’Ontario avait déclaré que les articles de la loi 95
étaient inconstitutionnels. L’arrêt actuel de la
Cour suprême annule les peines minimales pour 
l’ensemble du pays. «L’État n’a pas établi que les
peines minimales obligatoires d’emprisonne-
ment décourageaient la perpétration de crimes
liés aux armes à feu», a déclaré la juge Be-
verly McLaughlin. Me François-xavier T.
Doyon s’est d’ailleurs dit peu surpris de la dé-
cision. «C’est une décision logique de la part
de la Cour suprême. Certains individus com-
mettent une erreur mais tous ne méritent pas
de faire du pénitencier. Les peines minimales
étaient déraisonnables.»

Afin de prendre sa décision, la Cour  su-
prême s’est penchée sur deux causes, pour les-
quelles la Couronne avait fait appel. D’abord,
elle a étudié le cas d’Hussein Nur, arrêté en
2009 en possession d’une arme à feu prohibée
et chargée. Il avait plaidé coupable une année
plus tard et a été condamné à une peine mini-
male de trois ans en pénitencier. Ensuite, la
Cour suprême a étudié la cause de Sidney
Charles, qui s’était fait arrêter par la police
avec une arme de poing semi-automatique et
des munitions dans sa chambre. Étant donné
ses antécédents judiciaires, il avait écopé de
cinq ans de prison. 

L’Atelier avec
La Presse canadienne
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que c’est aussi important qu’une solution mon-
diale technologique pour produire de l’électri-
cité de manière plus propre?, questionne-t-il.
Je ne crois pas.» Selon lui, les efforts pour di-
minuer les changements climatiques doivent se
concentrer sur une diminution de notre
consommation de charbon. «Les efforts pour
lutter contre les changements climatiques sont
marginaux si tout le reste du monde ne parti-
cipe pas à la réduction de la pollution», juge
Brad Wall. 

Au cours d’un discours prononcé à New
York mardi soir, le ministre des Ressources na-
turelles du Canada, Greg Rickford, a vanté les
politiques énergétiques du gouvernement de
Stephen Harper. Selon lui, elles contribuent à la
croissance de l’économie, tout en «améliorant
le bilan exemplaire [du gouvernement] en ma-
tière d’environnement». 

Le gouvernement fédéral participera à la 21e
Conférence de l’ONU sur le climat en décembre.
Greg Rickford n’a mentionné aucun plan provin-
cial au cours de son discours, même s’il a rappelé
que le Canada occupait le sixième rang mondial
au chapitre des investissements dans les sources
d’énergies renouvelables. Le ministre a répété les
engagements non réalisés du gouvernement
conservateur, affirmant que le Canada était prêt à
travailler avec les États-Unis pour harmoniser les
normes environnementales, notamment au cha-
pitre de l’exploitation du pétrole et du gaz naturel.

Selon l’ancien président de la Table ronde
nationale sur l’environnement et l’économie,
David McLaughlin, la position des conserva-
teurs a «évolué» puisqu’ils veulent maintenant
tenir compte du rôle des provinces. En 2012, le
groupe avait déterminé que 75% des réduc-
tions de gaz à effets de serre étaient attribua-
bles aux gouvernements provinciaux. David
McLaughlin croit que ce pourcentage est en-
core vrai. Il ajoute que le gouvernement fédé-
ral tend à travailler plus étroitement avec les
provinces, même si celui-ci ne reconnaît pas
qu’elles contribuent le plus à réduire les gaz à
effets de serre.

La secrétaire exécutive de l’Organisation des
Nations Unies (ONU) présente à Québec pour le
sommet, Christiana Figueres, a mentionné que le
Canada est dans l’impossibilité de nier ses res-
ponsabilités. «Même si le Canada ne soit respon-
sable que de 2% des émissions globales, c’est le
neuvième pays en importance au monde en ce
qui se rapporte aux émissions de gaz à effets de
serre», critique Christiana Figueres. 

L’unique aspect sur lequel les provinces se
sont entendues au sommet sur le climat à Québec
mardi, c’est l’ajout nécessaire de Stephen Harper

à la conversation entamée par les provinces sur
les changements climatiques. 

Manifestations à Montréal 
Une centaine de personnes ont manifesté

à Montréal mardi, en fin d’après-midi, pour
passer un message aux premiers ministres
des provinces canadiennes qui se sont réunis
à Québec pour parler d’environnement.

Le petit groupe a quitté sous une escorte
policière la station de métro Lionel-Groulx
vers 17 h 30, dans le calme, scandant tout de
même des slogans contre l’industrie pétro-
lière. Les manifestants ont emprunté la rue
Notre-Dame Ouest, à contresens. Ils ont en-
suite pris la rue Saint-Jacques et ont terminé
leur marche dans parc Vinet, où ils se sont
dispersés. «On vient surtout dénoncer l’ex-
traction de pétrole au Canada qui ne contri-
bue pas à la cause environnementaliste»,
commente l’étudiante en sciences politiques,
Camille Roy.  

Des milliers de personnes étaient dans

les rues de Québec, le samedi 11 avril 2015,
pour exiger des dirigeants qu’ils prennent
des moyens plus fermes pour réduire les
émissions de gaz à effet de serre. 

Leur message était destiné aux premiers
ministres provinciaux et territoriaux du Ca-
nada, qui se sont rencontrés mardi dans la
Vieille-Capitale pour discuter de la protec-
tion de l’environnement et de développe-
ment durable. 

Les manifestants de groupes environne-
mentaux, syndicaux, étudiants, autochtones,
ont ainsi formé un immense thermomètre
pour dire aux gouvernements de mettre un
frein au développement de l’industrie pétro-
lière au Canada. La manifestation s’est dé-
roulée de façon pacifique.

Philippe Couillard a assuré qu’une pro-
chaine réunion entre lui et ses homologues
aura lieu en juin prochain en prévision du
sommet de Paris en décembre 2015. 
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cher de sourire, ça fait une belle ambiance.»
Celle-ci espère confectionner au moins mille

fleurs rouges, avec ses collègues, et de les planter sur
le parcours des prochaines manifestations. «Pour
nous, c’est une façon de symboliser notre militan-
tisme qui se veut à 100% pacifique», ajoute-t-elle.

Une image vaut mille mots
Du côté des étudiants en design de l’envi-

ronnement de l’UQAM, le symbole du mouve-
ment 2015 est toujours manquant. C’est à cette
association étudiante qu’on doit l’expression
«printemps érable», reprise un peu partout
lors des protestations de 2012. Un groupe
d’étudiants de ce programme avait également
mis sur pied le collectif l’École de la montagne
rouge. «On voulait laisser une trace de ce prin-
temps québécois avec une approche esthétique
différente et originale», clarifie un des instiga-
teurs, Guillaume Lépine.

Très impliqué en 2012, le bachelier est
tout de même critique du mouvement de cette
année. «Sur certaines affiches, nous avons
vu un loup, qui symbolise l’esprit de meute,
de solidarité sociale, explique-t-i l .  Par
contre,  je  pense que c ’est  une image qui
transmet une certaine agressivité, ce que

nous voulons absolument éviter dans le
contexte actuel.»

Une opinion que partage le professeur en
marketing à l’Université d’Ottawa, Luc Du-
pont, qui pense que l’utilisation d’un animal
sauvage amène une connotation négative.
«Avec tout ce qui s’est passé dans les der-
nières semaines à l’UQAM, les associations
étudiantes doivent éviter toute allusion à la
violence», lance-t-il.

Pour le spécialiste en image politique,
le choix des mots est aussi très important.
«Les mots vaincre, résister et lutter sont
péjoratifs pour la majorité de la popula-
tion» ,  explique-t- i l .  M.  Dupont déplore
également l’utilisation de mots vulgaires,
utilisés à outrance dans les manifestations
et actions de perturbation. «Ça ne fait que
donner des munitions aux gens qui tentent
de discréditer le mouvement», regrette-t-il.

Étudiante de deuxième année en des-
ign, Laurie Malouin croit  que l ’usage de
symboles est une méthode de communica-
tion efficace et tangible avec un but précis.
«On veut rassembler les gens derrière un
symbole commun», soutient-elle. La jeune
femme tient néanmoins à préciser que ce
ne sont pas toutes les images qui sont effi-
caces.

Pas qu’un carré de feutre
Présidente de la Fédération étudiante uni-

versitaire du Québec (FEUQ) en 2012, Martine
Desjardins explique que le carré rouge a joué un

grand jeu dans la propagation du mouvement
étudiant. «À un certain moment, 200 000 étu-
diantes étaient dans les rues avec un carré
rouge, un signe indéniable de la solidarité qui
régnait alors», rappelle celle qui a terminé son
mandat le 30 avril 2013.

De l’avis du professeur Dupont, le carré
rouge a été une réussite totale. «Simple et ef-
ficace, c’est rapidement devenu une image
de marque», observe-t-il.  Il tient également
à rappeler que le carré rouge vient de l’ex-
pression carrément rouge, slogan lancé en
2005, synonyme d’endettement étudiant.
«Ainsi, la reprise du carré rouge est difficile
cette année car les mesures d’austérité tou-
chent toute la société,  contrairement à
2012», spécifie-t-il.

Preuve de la popularité du symbole, des
groupes en accord avec la hausse des frais de
scolarité se sont appropriés le carré en modi-
fiant la couleur. Ainsi est né le carré vert, ef-
figie des étudiants antigrève. Au plus fort de
la grève étudiante, un certain parti avait
même associé le port du carré rouge à la va-
lorisation de la violence. «Ce symbole était si
fort que le Parti libéral le voyait comme une
menace», poursuit Mme Desjardins. 

L’absence de symboles est-elle représenta-
tive du mouvement étudiant 2015 qui a semblé
s’essouffler dans les dernières semaines? «Je
n’irais pas jusque là, mais cela démontre sans
aucun doute un manque d’unité dans la lutte
contre les mesures d’austérité», conclut-elle.
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CHRISTINNE MUSCHI, REUTERS
«On lance un appel avec le gouvernement Harper avec des méthodologies, des cibles, avec les
étapes suivantes jusqu’à Paris en décembre prochain», a déclaré Philippe Couillard (à droite)


